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Paul Vialle : “il faut que nous prêtions attention au
message, à la question qu’ils nous posent”
Ancien chercheur, ancien
président de l’Agence française
de sécurité sanitaire (AFSSA),
ancien de l’INRA, Paul Vialle
revient sur la “désertion” des
étudiants d’AgroParisTech.

La sortie médiatique d’une poi-
gnée d’étudiants lors de la céré-
monie de remise des diplômes
d’AgroParisTech a fait grand bruit.
Quel regard portez-vous sur cet
événement très médiatisé ? 

La première réflexion qui me vient
à l’idée est celle d’un rapprochement.
Souvenez-vous, il y a quelques années,
de l’engouement suscité par la publi-
cation, au crépuscule de sa vie, du li-
vre de Stéphane Hessel : “Indignez-
vous”. Ce livre, dans lequel il invitait
à l’indignation et à réagir contre les
inégalités dans le monde, fut un véri-
table phénomène social, vendu à plus
d’un million d’exemplaires. Ensuite, je
regrette quand même que ces élèves,
qui sont passés par un processus de
sélection exigeant, se montrent un
peu faibles dans leur démonstration,
ils n’ont pas vraiment fait de biblio
avant de se lancer, ce qui est une
faute. Ils citent ainsi le cas de l’Ar-
moise qui, selon eux, n’aurait pas été
étudiée, alors qu’elle fait partie de la
pharmacopée chinoise et qu’elle est,
par le biais d’un de ses dérivés, l’arté-
misinine, à l’origine du prix Nobel at-
tribué en 2010 à la chinoise Tu
Youyou. Cela affaiblit leur propos. 

Mais cela n’enlève rien au fait qu’il
faut que nous prêtions attention au
message, à la question qu’ils nous po-
sent : “face aux dérèglements du
monde, que faire de ma vie ?” Leur
réponse est-elle la bonne ? Chacun
peut en juger. Candide, lui, confronté
aux malheurs du temps a pu dire : “Je
sais aussi […] qu’il faut cultiver notre
jardin”, phrase qui a reçu des inter-
prétations bien plus larges que celle
d’un sauve-qui-peut individuel.

de croyances avancent des faits non
vérifiés pour faire valoir leurs idées.
Il faut en revenir là à ce que disait
Hannah Arendt : “La liberté d’opinion
est une farce si l’information sur les
faits n’est pas garantie.”

N’y a-t-il pas une plus grande po-
rosité aujourd’hui, on le voit dans
les nombreuses tribunes signées
par des scientifiques dans les
journaux, entre croyance et
sciences justement ?

Les scientifiques, comme tout le
monde, ne sont pas hors-sol, ils sont
aussi imprégnés des croyances de leurs
milieux et ont parfois du mal à en
sortir. Souvenons-nous, à la fin du
XIXe siècle, de ces scientifiques qui,
pourtant de bonne foi, tentaient de
classer les “races” humaines en fonc-
tion de la forme des crânes. Alors
qu’on sait aujourd’hui qu’il y a souvent
davantage de variabilité génétique en-
tre deux personnes issues d’une même
vallée qu’entre deux groupes humains
vivant sur des continents différents.
Cela dit, si les idées sont défendues
avec des moyens honnêtes, il faut sa-
voir les entendre.

Pourtant, quand il s’agit d’agricul-
ture et d’alimentation, il n’y a plus
guère de rationalité…

C’est vrai. Il y a beaucoup de peurs
dans la société. Peur du côté des
consommateurs, qui craignent pour
leur santé, peur des écologues, qui
veulent protéger l’environnement et
la biodiversité, peur du monde agri-
cole, qui craint de voir s’écrouler son
modèle. Quand nous avions, au Gre-
nelle de l’environnement, proposé de
diviser la quantité de pesticides par
deux, ce n’était pas un chiffre tiré
d’un quelconque chapeau. C’est parce
que nous savions que c’était possible
en ayant beaucoup discuté avec des
agriculteurs attentifs et performants.

Mais nous avons échoué parce que
les mesures ont été prises individuel-
lement au niveau de chaque agricul-

teur et de ses parcelles dispersées au
lieu de l’être collectivement en même
temps sur un même territoire. Il aurait
fallu gérer cela un peu comme les as-
sociations syndicales autorisées (ASA)
très utilisées pour les aménagements
hydrauliques : à la demande d’une
large majorité, elles sont décidées sur
un territoire donné et ont un fonc-
tionnement démocratique ; elles per-
mettent une implication locale forte
de tous les agriculteurs là où l’action
nécessite une connaissance fine du
territoire. Parce qu’en restant à
l’échelle individuelle, les résultats ne
sont pas visibles, le retour d’expé-
rience aléatoire.

Pourtant, les choses évoluent, on
le voit dans les chiffres d’utilisa-
tions de pesticides, si les volumes
ne baissent pas, la nature des pro-
duits utilisés a beaucoup bougé.

Oui, les statistiques sur les volumes
n’ont pas vraiment de sens, ce ne sont
pas des indicateurs fiables parce qu’on
mélange tous types de produits. Mais
il faut faire confiance à la recherche,
nous commençons à voir émerger des
solutions très élégantes, comme celle
de cette chenille du colza qu’il est
possible de maîtriser en mélangeant
deux variétés. On peut aussi parler
des chenilles processionnaires et des
goulottes très ingénieuses ceinturant
les troncs permettant de les capturer
lors de leur descente… 

Je pense que les exemples de ce
genre vont se multiplier très vite. Le
travail de la science, mais aussi de
l’observation et de l’ingéniosité des
agriculteurs, c’est l’histoire d’une gé-
nération et les questions posées par
les pesticides ne sont pas si anciennes
que cela. L’agriculture est un système
très complexe qui a mis des milliers
d’années à atteindre le niveau de per-
formance qui est le sien aujourd’hui.

Propos recueillis par Yann Kerveno

Ne sommes-nous pas là, finale-
ment, au moment d’une rupture
sociale, à l’instar de ce qui a pu se
passer en 1968. Avec une fracture
importante entre les générations ?

La comparaison avec mai 1968 est
pertinente, mais on peut également
faire le rapprochement avec les anar-
chistes de la fin du XIXe siècle qui
posaient des bombes pour se faire en-
tendre. Je crois qu’aujourd’hui, la
jeune génération est très exigeante
sur les questions d’écologie, tout
comme elle l’est face aux métiers et
aux jobs qu’on lui propose. Je ne serai
pas surpris de voir cette radicalisation
se développer autour de mouvements
violents dans les années qui viennent.

Au-delà de cet événement, la
science ne cède-t-elle pas le pas
aux croyances aujourd’hui ?

Oui et il faut réellement faire la part
des choses. Une croyance est une
chose qu’on ne peut démontrer, tout
comme on serait incapable de démon-
trer le contraire. La science est fondée
sur la méthode expérimentale chère à
Claude Bernard. Le problème peut-être
aujourd’hui, c’est que si un chercheur
annonce qu’il est sûr de ce qu’il avance
à 99 %, il aura parfois en face de lui
des gens qui diront : “oui mais le 1 %
qui reste efface tout le reste.” En fait,
le chercheur et le “croyant” sont sur
des échelles de valeurs différentes. Ce
qui est grave, c’est lorsque les porteurs
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Lettre à Elisabeth Borne : “Voyez ce pays !”

Madame,
voyez ce pays où j’apprends
que des urgences de nuit sont

désormais fermées, avec des soignants
démissionnaires car déconsidérés ou
en arrêt maladie. Voyez ce pays où,
pour prendre rendez-vous chez un car-
diologue, un ophtalmologiste, un rhu-
matologue, un dermatologue, parfois
même un dentiste et n’importe quel
spécialiste, il faut désormais compter
entre 6 mois et un an de délai. Voyez
ce pays où des pans entiers du terri-
toire ne trouvent plus de généraliste
à moins d’une heure de leur domicile.
Voyez ce pays où nous manquons de
pièces détachées, de matières pre-
mières et peut-être même bientôt
d’électricité ? Voyez ce pays où nous
dépendons désormais de produits et
de productions importées. Voyez ce
pays où vous souhaitiez que le télé-
travail devienne la norme alors que,
dans bon nombre de communes, nous

leur préfère les piètres raisonnements
de quelques illuminés. Voyez ce pays
où ceux que vous représentez et celui
qui vous a choisie ont été élus par
défaut et par seulement un quart des
Français. Voyez ce pays où vous vous
apprêtez à imposer la retraite à 65 ans
à ceux qui ont travaillé pour un smic
dans les usines ou dans les champs
alors que l’indécence de vos avantages
et de vos indemnités, de Matignon à
l’Élysée en passant par le Sénat et
l’Assemblée, atteint désormais des
sommets. 

Voyez ce pays où, lorsqu’ils vont ex-
ceptionnellement au restaurant, cer-
tains parents ne prennent pas de des-
sert pour pouvoir le payer à leurs
enfants. Voyez ce pays où les gens
sont résignés, divisés, fatigués. Voyez
ce pays, Madame la Première ministre
des Français, où nous n’avons plus le
temps, ni les moyens de patienter !

Jean-Paul Pelras

n’avons même pas une barre pour té-
léphoner et aucun réseau internet
pour nous connecter. 

Voyez ce pays où le pouvoir d’achat
diminue de jour en jour derrière le
déni de ceux qui, dans vos ministères,
préfèrent évoquer une période transi-
toire, un problème éphémère. Voyez
ce pays qui sombre dans la violence
là où la pauvreté sert un peu plus
chaque jour le bénéfice des action-
naires et les dividendes de plus en
plus conséquents de quelques multi-
milliardaires expatriés. Voyez ce pays
qui n’ose plus s’indigner car il n’existe
plus de contrepouvoir politique digne
de ce nom pour le soutenir et l’écou-
ter. Voyez ce pays déboussolé car ha-
bilement divisé par l’hégémonie d’un
seul homme et de ses affidés.

Voyez ce pays où les médias sont
aux mains de neuf capitalistes, où l’in-
formation est choisie, orientée, cali-

brée. Voyez ce pays qui ne supporte
plus les avantages et les passe-droits
octroyés aux politiciens qui, comme
vos prédécesseurs, au bout de deux
ans de mandat peuvent compter sur
une voiture de fonction à vie et sur le
chauffeur qui leur est fourni. Voyez
ce pays où les députés confondent un
peu plus chaque jour l’intérêt de la
Nation avec les intérêts de la fonction.
Voyez ce pays où des ministres sont
choisis pour gouverner le peuple, alors
que leurs conjoints dirigent des en-
treprises du Cac 40. Voyez ce pays où
plus rien ne se décide hors de Paris et
de ses cabinets de conseils, dans l’en-
tre-soi lutécien de quelques privilégiés
totalement déconnectés des réalités.

Voyez ce pays contraint par un
dogme écologiste qui ne jure que par
la taxe et la punition pour contraindre
ses administrés. Voyez ce pays où les
paysans ne sont plus respectés car on

Le jour où la télévision a oublié de parler
du ministre de l’Agriculture

L’édito de Jean-Paul Pelras

NOUS sommes le 20 mai 2022,
la composition du gouverne-
ment de la nouvelle Première

ministre Élisabeth Borne, après plu-
sieurs jours “d’insoutenable suspens”,
est enfin connue. Laurent Delahousse
déroule les titres. Alexis Kohler, très
influent secrétaire général de l’Élysée,
prend la parole pour annoncer le
maintien de Le Maire à l’Économie, de
Darmanin à l’Intérieur, de Dupont Mo-
retti à la Justice… Ensuite, les com-
mentateurs prennent le relais avec
quelques longues séquences réservées
à Pap Ndiaye nommé à l’Éducation et
à la Jeunesse, à Damien Abad pour
les Solidarités et le Handicap, à Ca-
therine Colonna pour l’Europe et les
Affaires étrangères, à Sébastien Le-
cornu pour les Armées, à Yaël Braun
Pivet pour l’Outre-mer. Laquelle, soit
dit en passant, fut soupçonnée par
l’opposition de “protéger le président
de la Republique” dans l’affaire Be-
nalla, lorsqu’elle était présidente de
la commission des Lois à l’Assemblée. 

Dans la foulée, sont nommément ci-
tés les ministres de la Culture, du
Sport, de la Fonction publique… Sans
oublier, bien sûr, l’Écologie qui hérite
de deux ministres, dont Amélie de
Lombard de Montchalin, chargée éga-

lement de la cohésion des territoires
qui, entre autres fidélités au pouvoir,
assumait encore récemment les com-
mandes passées par le gouvernement
à Mac Kinsey.   

Et puis, pas un mot sur l’agricul-
ture, seulement une image où l’on
aperçoit furtivement 5 visages dont
celui du nouveau ministre du Travail,
de la ministre de la Santé et enfin de
Marc Fesneau pour la rue de Varenne. 

Le sens des priorités échapperait-il
totalement au Service public quand
des postes comme ceux qui, avec l’of-
fre de soins, l’emploi et la souverai-
neté alimentaire, furent, ce soir-là et
devant des millions de téléspecta-
teurs, évoqués à la marge ? Ou bien
faut-il voir dans ce manque de consi-
dération le reflet d’une société qui
aurait, encouragée en cela par le ca-
librage médiatique, perdu ses quatre
points cardinaux ? 

Denormandie qui part alors
que d’autres, beaucoup moins
appréciés, restent

Autre constat, au chapitre des dé-
parts cette fois-ci, sont cités Le Drian,
Schiappa, Blanquer et Bachelot. Pas
un mot sur Julien Denormandie que
l’on voit furtivement emprunter un

escalier. Denormandie, chouchou de
Macron pourtant considéré comme
ayant été l’un des ministres favoris
du monde agricole pour ses prises de
positions en faveur de la profession.
Et notamment dans l’affaire dite des
“bassines” qui ont opposé, sur le ter-
rain, activistes écologistes et agricul-
teurs irrigants dans le Lot et Garonne
et les Deux Sèvres. Département où,
suite à un recours de Nature environ-
nement, la création de cinq réserves
d’eau vient d’être interdite par le tri-
bunal administratif. Et ce, à l’heure
où l’agriculture s’apprête à affronter
une énième sècheresse dans un
contexte international qui nécessite
pourtant une reconnaissance des défis
alimentaires. Denormandie qui part
alors que d’autres, beaucoup moins
appréciés, restent. Pourquoi ne pas
l’avoir maintenu à son poste ? À moins
que, en connaissance de cause, il ne
puisse cautionner la future politique
environnementale d’Élisabeth Borne.
À moins qu’il n’entrevoie le renforce-
ment des mesures coercitives à venir
prescrites par celle qui voulait pro-
mouvoir le repas végétarien hebdo-
madaire dans les cantines et “parta-
geait les préoccupations du maire de

Langouët” lorsque cet élu prit un ar-
rêté anti pesticide dans sa com-
mune… Nous verrons, à ce titre, si
Marc Fesneau saura imposer une vision
pragmatique et compétitive de l’agri-
culture française à la locataire de Ma-
tignon et aux deux ministres en
charge de l’Écologie. 

Et ce, dans un contexte où bon
nombre de Français se disent prêts à
comprendre les difficultés champêtres
sans en accepter les raisons, ni le prix
à payer. Sans reconnaître sa légitimité
à celui qui produit pour nous nourrir.
Peut-être, et nous l’avons constaté
avec les multiples réactions consécu-
tives à “La lettre aux enfants gâtés
d’AgroParisTech” publiée dans l’Agri la
semaine dernière, car nous sommes
passés de la conscience essentielle à
la suffisance superficielle.

Avec un certain déni politique et la
bénédiction des financiers qui ont,
bien sûr, compris ce que pouvait re-
présenter le marketing de l’écologie,
de la farine d’insectes, de la chips de
méduse et du steak végétal réunis.
Quelque part dans cette étrange so-
ciété où la seule pollution autorisée
est, désormais, celle des esprits. 
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Le cumul emploi-retraite
permet aux retraités de
reprendre une activité
professionnelle et de cumuler
les revenus de cette activité
avec leurs pensions de retraite.
Mais pour les exploitants
agricoles, plusieurs conditions
sont à respecter pour en
bénéficier.

EN 2019, la réforme des retraites
libéralise le cumul emploi-re-
traite. Toutefois, tous les exploi-

tants agricoles ne peuvent pas en bé-
néficier. Le Code rural impose à
l’exploitant (à titre principal ou se-
condaire) qui souhaite faire valoir ses
droits à la retraite de justifier d’une
cessation définitive d’activité agricole.
En effet, l’exploitant retraité peut
poursuivre ou reprendre une activité
non salariée agricole uniquement si
l’activité en question est assujettie à
un temps de travail (ex. : entrepre-
neur de travaux agricoles) ou à un
coefficient d’équivalence SMA pour
de la production hors sol (ex. : pro-
duction d’œufs à couver).

L’exploitant assujetti directement à
la surface minimale d’assujettissement
(ex. : viticulteur) ne peut pas bénéfi-
cier de ce cumul. Il n’est pas habilité
à reprendre ni poursuivre une activité
non salariée agricole, sauf pour l’ex-
ploitation d’une parcelle de subsis-
tance ou en cas d’impossibilité de 
cession. Alors que faire dans ces si-
tuations ? Une des solutions est de
cesser l’exploitation pour bénéficier
de la retraite agricole et de changer
de statut en devenant salarié.

C’est l’exemple de M. Jean-Pierre
Mazard, retraité depuis 2015, qui est
devenu salarié de son ancienne ex-
ploitation viticole à Talairan (11), cet
exemple est à découvrir dans le dernier
reportage de “Paroles d’agriculteur“
disponible sur le site de Cerfrance :
https://www.cerfrance.fr/webtv-cer-
france/paroles-d-agriculteur/bien-pre-
parer-sa-retraite.

Il existe deux cas de figure :
• Si l’exploitation est reprise dans

le cadre familial (conjoint, enfant...),
le chef d’exploitation deviendra salarié
de son ancienne exploitation. Il sera
salarié pour une fonction technique
dans le cadre d’un contrat de travail.

La rémunération et le temps de travail
seront définis en fonction des besoins
de l’exploitation et des missions me-
nées conformément à la convention
collective applicable.

• Si l’exploitant n’a pas de repre-
neur et souhaite continuer à mettre
en valeur son exploitation tout en
percevant sa retraite, il pourra consti-
tuer une société permettant d’acquérir
le statut de salarié. C’est le cas no-
tamment des SAS (sociétés par actions
simplifiées).

Dans ces deux hypothèses, il
convient de maîtriser la rémunération
à choisir pour ne pas remettre en
cause la pension de retraite. En effet,

Hommages à Bruno Servant

Les spécificités du cumul emploi-retraite

La disparition de Bruno Servant
choque le vignoble de Banyuls.
Vignerons et amis lui rendent
hommage.

LA disparition de Bruno Servant
aura choqué à plus d’un titre.
Parce qu’il était connu et res-

pecté à Cosprons, où il tenait un res-
taurant en plus du domaine éponyme
créé avec son fils il y a quelques an-
nées, mais aussi dans le monde viti-
cole de Banyuls et bien au-delà dans
le monde agricole du département et
l’élevage en particulier. Pour Stéphane
Guasch, c’est bien plus qu’un parte-
naire qui disparaît. “Je le connaissais
depuis longtemps, Bruno était un peu
comme mon parrain et il était toujours
là quand on avait besoin” témoigne-
t-il encore troublé par l’annonce de la
disparition. “Quand nous avons décidé
d’organiser les 30 ans de la Rosée des
Pyrénées, c’est à lui qu’on a fait appel,
quand on a lancé le veau primeur, c’est
à lui qu’on a fait appel, quand il fallait
aller cuisiner dans une estive, c’est en-
core lui qui était là. C’est un grand
monsieur qui a toujours fait beaucoup
pour les autres et peu pour lui, il mérite
que l’on se souvienne de lui.” Dans les
vignes de Cosprons, où il avait

construit son domaine, Philippe Gard
est un des vignerons qui le côtoyait
très régulièrement. “Bruno était
quelqu’un de passionné, très dyna-
mique, peut-être parfois difficile à sui-
vre tant il débordait d’énergie, mais il
était stimulant et ne laissait personne
indifférent” résume-t-il. “Il avait des
qualités humaines qui font la diffé-
rence, n’était envieux de rien, jaloux
de personne et quelques années après
son premier millésime, il s’approchait
probablement de ce qu’il avait rêvé,
avec les vins qu’il produisait. Il est dé-

cédé avant peut-être de pouvoir profiter
de cet accomplissement, il était épa-
noui” ajoute Philippe Gard.

De la tristesse et des questions

Au syndicat du cru, Romuald Pe-
ronne, le président, ne dit pas autre
chose. “Je suis abasourdi par sa dis-
parition. Il était très investi dans la
vie du syndicat, il aimait être avec
nous, travailler collectivement, mettre
en réseau le monde de la restauration
et des vignerons. Il a participé à la
création des Vignerons sur Mer et est à
l’initiative d’une toute nouvelle opéra-
tion vigneronne « Les Caminades » que
nous organisons pour la première fois
dans le vignoble de Cosprons le 24 juil-
let prochain. Il ne sera pas là malheu-
reusement pour voir se concrétiser ce
magnifique projet vigneron mais nous
en profiterons pour lui rendre l’hom-
mage qu’il mérite ce jour-là.” Et il ne
peut s’empêcher de prendre du recul.
“Ce n’est pas qu’un simple accident,
on ne peut réduire la disparition de
Bruno à cette dimension. Il avait 
surmonté sa maladie d’une manière hé-
roïque et perdre la vie sur son 
tracteur me laisse un sentiment
d’écœurement”. 

“Responsabilité collective”
“Plein de questions se posent : faut-

il vraiment labourer ces coteaux si 
dangereux ? Est-on assez formé pour
travailler dans ces conditions ? A-t-on
le matériel adéquat ? A-t-on le person-
nel qualifié pour faire ce travail ? 
Cette pression sociétale actuelle sur
l’utilisation des herbicides et la sauve-
garde attendue de notre vignoble ne
doit pas nous pousser vers des pra-
tiques dangereuses pour notre propre
vie. Oui en tant qu’homme, je m’inter-
roge vraiment sur ce que faisait Bruno
sur ce tracteur. Et en tant que président
du syndicat, je m’interroge aussi sur
notre responsabilité collective dans ce
drame et le rôle que nous devons avoir,
avec toutes les organisations profes-
sionnelles agricoles, pour que cette si-
tuation ne se reproduise plus. Le temps
des idéologies est désormais révolu, je
n’accepterai aucune culpabilisation des
vignerons de la Côte 
Vermeille sur l’utilisation des désher-
bants chimiques sur nos coteaux qu’ils
s’attachent à pratiquer de manière 
responsable et raisonnée, sans solution
alternative rentable et durable capable
de répondre aux contraintes du 
vignoble.”

Yann Kerveno

si l’exploitant valide sa retraite à l’âge
légal et au taux plein, il pourra per-
cevoir le salaire qu’il souhaite sans
restriction. En revanche, si l’une ou
l’autre de ces conditions manque, par
exemple si l’exploitant bénéficie d’une
retraite anticipée pour carrière longue
(à 60 ans) et qu’il a été salarié au
cours de sa carrière, il devra vérifier
entre ses 60 et 62 ans que le montant
de sa retraite de salarié et le salaire
tiré de l’activité reprise soient infé-
rieurs à 1,60 % du Smic (soit 2 565 €
/mois). Si ce n’est pas le cas, le mon-
tant de sa retraite sera réduit de la
valeur de sa rémunération agricole. 
À partir de 62 ans, il pourra cumuler
sans limite.

Depuis 2015, la nouvelle activité ne
peut plus vous faire prétendre à l’ou-
verture de nouveaux droits. En re-
vanche, les revenus émanant de cette
activité restent soumis aux cotisations
sociales.

À noter : à partir de 2023, le cumul
des aides de la PAC avec ses droits à
la retraite (même non agricole) ne
sera plus possible après 67 ans.

Cerfrance Midi Méditerranée
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Pourra-t-on encore se faire soigner demain ?
Le trait d’humeur de Jean-Marc Majeau

LA question pourrait paraître dé-
placée. Comment imaginer que
la France, ce pays dont le sys-

tème de santé passait pour être l’un
des meilleurs du monde, avec un mail-
lage territorial qui permettrait à cha-
cun de trouver, à proximité de chez
lui, un médecin, des infirmières, une
pharmacie, de jour comme de nuit, y
compris le week-end et durant les va-
cances. Nous avons vécu avec
ce concept, unique au monde, où l’on
avait son “médecin de famille”. Celui
à qui l’on confiait son corps, ses se-
crets et, parfois, son âme, et auquel
on s’abandonnait pour une seule rai-
son : parce qu’il était toujours là ! Fi-
nalement, il faisait presque partie de
la famille ! Personne ne s’étonnait du
fait que tous les territoires, urbains
ou ruraux, possèdent leur établisse-
ment de soins, leur clinique, leur hô-
pital, avec des services médicaux, obs-
tétricaux et chirurgicaux. 

Cette situation, la plupart d’entre
vous l’ont vécue, sans imaginer qu’elle
était déjà devenue une chimère. Au
nom du regroupement et de la renta-
bilité, nous avons commencé à voir
disparaître les maternités. La justifi-
cation irréfutable des fermetures fût
celle de la sécurité… Pour avoir été
au plus près de cette disparition, en
2000, je peux témoigner du fait que

seuls des critères économiques ont
prévalu à la fermeture de celle de
Prades ! La politique était à la “ratio-
nalisation” des soins. 

En 2010, les ARS furent créées afin
“d’assurer un pilotage unifié de la
santé en région, de mieux répondre
aux besoins de la population et d’ac-
croître l’efficacité du système”. Cette
restructuration répondait aux impé-
ratifs d’une loi de 2009, dite loi HPST
(Hôpital - Patient - Santé - Territoire),
dont le but ultime était de mieux gé-
rer les dépenses. Il a été impossible
de discuter et de tempérer les déci-
sions prises dans les bureaux minis-
tériels, impulsées par quelques bu-
reaucrates zélés, persuadés d’avoir,
comme toujours, la science infuse. Je
vous invite, puisqu’il est de retour, à
en parler avec M. Castex : il fût l’un
des instigateurs de la technique en
question ! 

Nous n’aurons bientôt plus
accès à rien ! La lumière
va s’éteindre !

Moins de 15 ans plus tard, les
conséquences de cette politique de
l’abandon nous percutent de plein
fouet. L’unique solution qui a main-
tenu la viabilité du système fût
portée par un exercice, désormais
dépassé et battu en brèche : celui

du sacerdoce des soignants ! Ce bou-
clier invisible était incarné par une
génération à bout de souffle : celle
de ces blouses blanches qui, travail-
lant jour et nuit, vous ont protégés
du pire. En milieu rural, tout le
monde connaissait un praticien ou
une infirmière que l’on savait contac-
ter en cas de besoin, pour dégoter
un conseil, un rendez-vous, un soin,
impossibles à obtenir par la voie
exigüe définie par les autorités. 

En milieu urbain, cette pratique a
disparu depuis longtemps, laissant la
place aux “plateformes” téléphoniques
et aux Urgences 24/24 des hôpitaux
ou des cliniques. Il faut se rendre à
l’évidence :  l’accès aux soins est de-
venu catastrophique. Trouver un “mé-
decin traitant”, condition obligatoire
pour être remboursé, est un chemin
de croix. Obtenir une consultation de
dermatologie, d’ophtalmologie, de gy-
nécologie, de cardiologie, de gastro-
entérologie, est devenu une gageure.
Les médecins qui assuraient cet exer-
cice ont été rattrapés par l’âge de la
retraite et n’ont, pour la majorité
d’entre eux, pas été remplacés. Ils ne
le seront plus ! 

Les nouveaux praticiens se refusent
à assurer les gardes, vivre sur leur
lieu d’exercice et abandonner l’attrac-
tivité des villes. En cas de problème,

la seule solution disponible reste de
se rendre dans un “service d’accueil
d’urgence”. De ce fait, ces structures,
à la mission pourtant clairement dé-
finie, finissent par être submergées
par des centaines d’entrées, dont la
plupart était autrefois prises en
charges par la “médecine de ville”.
Faute de praticiens, il n’y a d’autre
alternative que d’utiliser la pire :
s’amasser devant les lieux où la lu-
mière reste encore allumée ! Les in-
firmières sont submergées. Les mé-
decins aussi. Et les services se vident
de leur personnel ! Nous n’aurons
bientôt plus accès à rien ! La lumière
va s’éteindre ! Peut-être ne l’avez-
vous pas vraiment senti arriver ?

Mais aujourd’hui, à l’instar du Tita-
nic dont le commandant n’avait pas
changé de cap au bon moment, la col-
lision avec l’iceberg est inévitable !
C’est pour cela que le ministre Veran
a abandonné son poste : il sait qu’un
scandale va émerger ! Autrefois, je
vous aurais incité à avoir le numéro
d’un médecin ami dans votre réper-
toire. Le mien peut être ? Aujourd’hui,
le seul conseil que je vous donne est
de prier le ciel pour ne jamais tomber
malade ! Sinon… J’espère pour vous
que vous aurez de la chance ! Comme
à la loterie !

Les premiers coups de boutoir
des pénuries

C’est dans le Sud du Texas que nos
confrères du New-York Times sont al-
lés constater les premiers effets dé-
létères des pénuries alimentaires. Ce
n’est pas encore la Bérézina mais
peut-être le signe des temps à venir.
Il s’agit en l’occurrence de lait pour
les enfants en bas âge. Les familles
étant parfois obligées de courir les
alentours pour trouver ce dont elles
ont besoin, sans forcément y parvenir.
La crise est liée à plusieurs facteurs.
Le premier c’est le rappel de produits
pour des intoxications. Le second, le
coup de grâce en somme, ce sont les
trop grandes tensions sur les chaînes
de production et la pénurie de main-
d’œuvre. Avec pour conséquence, un
taux de ruptures de stock en magasin
qui a atteint 43 % à la mi-mai, en
hausse de 10 % par rapport au mois
précédent. Ce qui contraint les parents
de nourrissons, souvent parmi les po-

pulations les plus fragiles, à rationner
les enfants où à se rendre dans les
services d’urgence.

Sécheresses

On cause beaucoup de sécheresse
ce printemps et avec raison. Selon
l’agence de l’ONU chargée de combat-
tre la désertification qui vient de pu-
blier un rapport sur le sujet, l’huma-
nité est aujourd’hui à un tournant,
ou un croisement, comme vous vou-
drez, en la matière. Le rapport a cal-
culé que le nombre de sécheresses,
et leur durée a augmenté de 29 %
depuis 2000, qu’entre 1970 et 2019,
elles représentent 15 % des catas-
trophes naturelles mais que ce sont
elles qui ont fauché le plus de vies,
650 000 personnes. Enfin qu’entre
1998 et 2017, elles ont coûté à la
planète la bagatelle de 124 milliards
de dollars.

Irrigation
En attendant, par ici, la Cour d’ap-

pel de Bordeaux a donné raison aux
plaignants contre des irriguants ex-
ploitants 5 bassines, 1,5 million de
mètres cubes, en Charente-Maritime.
Ce contentieux, maintenant vieux
d’une quinzaine d’années, se solde
par l’annulation de l’autorisation d’ex-
ploiter des bassines, pourtant délivrée
déjà à deux reprises par les services
de l’État et la préfecture du départe-
ment.

Taureau et céréales
Sachez sinon qu’un taureau Hereford

a été vendu pour 130 000 dollars
australiens et qu’il s’appelle Mawarra
Ultra Star. Il avait été sacré champion
national la veille. Que la Slovaquie, à
l’instar de l’Inde, a proposé à l’Union
européenne de restreindre ses propres
exportations de céréales, une volonté
condamnée illico par la Commission.
De l’autre côté du monde, l’Australie
et la Nouvelle-Zélande viennent d’au-

toriser la consom-
mation de blés
OGM, à la suite
de l’Argentine et
du Brésil. Et que
des chercheurs sont parvenus à iden-
tifier un gène capable de faire pro-
gresser la productivité du blé de 5 %.
C’est peu sur un épi, mais sur 750
millions de tonnes de blé produites
dans le monde, cela représente
quelques wagons !

Coût des OGM
Enfin, le chiffre vaut ce qu’il vaut

mais il est intéressant à connaître. Il
en coûte 155 M $ pour produire une
plante OGM, de sa conception aux
dossiers d’autorisation à fournir aux
agences de sécurité sanitaires. Les re-
cherches génétiques et les phases de
test représentant 55,8 % du budget,
la phase réglementaire 37,6 % du coût
total. Pour une durée moyenne de
16,5 ans par projet.

Yann Kerveno

Parce que rien n’est jamais simple 2022 - #21
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La filière plantes médicinales,
aromatiques et à parfum se
structure et veut sortir de
l’ombre. Elle organise cette
année cinq salons pour faire
connaître ses produits. On fait
le tour avec Nicolas Mansouri.

SI tous les œufs de la filière
plantes médicinales, aromatiques
et à parfum sont dans le même

panier, ils ne sont pas tous de la même
couleur. La métaphore est osée mais
elle souligne l’extrême diversité d’une
filière en devenir. “Il y a deux grandes
familles” prévient Nicolas Mansouri de
la Chambre d’agriculture des Pyrénées-
Orientales. La première, qui compte
une vingtaine de producteurs dans le
département, se consacre aux plantes
aromatiques fraîches. C’est-à-dire le
basilic, la menthe, le persil, la corian-
dre, la ciboulette et jusqu’aux fleurs
comestibles plébiscitées par les 
restaurateurs. “Cela représente au-
jourd’hui 150 hectares de cultures de
plein champ dans le département et
une trentaine d’hectares de serres”
ajoute-t-il. “C’est une filière qui en
outre profite à plein des opportunités

offertes par la plateforme de Saint
Charles. Les producteurs sont capables
de prendre les commandes le matin,
récolter et préparer l’après-midi pour
une livraison le lendemain matin à Run-
gis. Cela permet une fraîcheur incom-
parable qui permet de compenser la
moindre compétitivité par rapport à
d’autres bassins de production, le Ma-
roc, Israël ou, plus proche de nous,
l’Espagne. Aujourd’hui c’est une filière

arrivée à maturité et les producteurs
du département continuent de gagner
des parts de marché.”

Plantes sèches et cueillette
L’autre famille de cette filière est

constituée des plantes sèches, une
quarantaine de producteurs exploi-
tant une petite cinquantaine d’hec-
tares. “C’est une filière qui s’est
construite différemment, elle est beau-
coup plus axée sur le circuit court, la

consommation locale” précise Nicolas
Mansouri. Et elle se caractérise aussi
par la quasi-obligation de passer par
une première transformation, que ce
soit le séchage, le battage ou la dis-
tillation. On parle là du thym, de la
lavande, de la verveine, du romarin
qui peuvent aussi trouver des débou-
chés ailleurs que dans l’alimentaire,
dans le monde des cosmétiques par
exemple. “Nous sommes parvenus à
fédérer un petit réseau d’alambics
dans le département pour consolider
ces productions.”

Moins courante, mais pourtant po-
tentiellement rémunératrice, il existe
aussi chez ces producteurs une activité
de cueillette de plantes sauvages, ra-
cines de gentiane, arnica… Pour se
faire connaître, la filière organise
cette année une série de manifesta-
tions à travers le département. Après
les marchés organisés à Argelès et à
Latour-Bas-Elne, vous pourrez, si la
curiosité vous pique, vous rendre à
Maury, samedi 28 mai ou le 2 juin à
Thuir. Pour en prendre plein le nez !

Yann Kerveno

PPAM : une filière qui se met au parfum

EN BREF

La situation de sécheresse subie sur une
très large partie du territoire aura indiscu-
tablement des conséquences importantes
sur les récoltes et la production de fourrage.

Et ce n’est malheureusement pas les quelques
pluies orageuses annoncées qui pourront com-
penser le déficit hydrique constaté. Exceptionnel-
lement précoce dans l’année, le manque de pluie,
aggravé par des pics de chaleurs historiques, en-
gendre déjà des mesures administratives de li-
mitation de l’usage de l’eau. Au 19 mai, ce sont
16 départements soumis à restriction. Parmi eux,
une partie des territoires des Bouches-du-Rhône
et du Loiret sont classés en situation de crise.

Face à ce constat, la FNSEA est mobilisée pour
que tous les leviers à même de limiter l’impact
de la sécheresse soient mis en œuvre. Anticipation
et réactivité doivent nous guider collectivement
pour limiter au maximum les conséquences, à
terme, de cette période climatique extrêmement
défavorable. Ainsi, dans le cadre de l’élaboration
des arrêtés restreignant l’usage de l’eau superficielle
ou souterraine, le besoin de concertation locale
avec les acteurs agricoles est indispensable. De
plus, nous devons avoir la capacité d’ajuster en
temps réel les premières mesures arrêtées, voire
même de lever les restrictions lorsque des épisodes
pluvieux interviennent.

Comme l’ont démontré les travaux du Varenne
agricole de l’eau et du changement climatique,

des solutions structurelles doivent être mobili-
sées. Telle la mise en œuvre, dès le 1er janvier
2023, du système rénové de gestion des risques
en agriculture.

Face aux dégâts croissants du changement cli-
matique, l’une des solutions réside dans le
stockage hivernal de l’eau et la sécurisation de
l’approvisionnement sur tous les territoires. La
mise en place de retenues permet de mobiliser
l’eau des pluies abondantes en hiver pour l’utili-
ser en période de sécheresse, mais aussi de lutter
contre le gel hivernal pour la viticulture et l’arbo-
riculture : c’est une voie essentielle. Mais tous les
agriculteurs ne peuvent irriguer : nous devons
aussi accompagner le développement des outils
de prévention et de résilience et des conseils
techniques d’adaptation et d’atténuation, tels
ceux présentés par les filières lors des conclusions
du Varenne.

À ce titre, la FNSEA appuie totalement les tra-
vaux engagés par le ministère de l’Agriculture lis-
tant les mesures à court et moyen termes. Nous
serons actifs dans le suivi des engagements.

Les enjeux sont considérables et les décisions à
prendre sont urgentes et capitales pour préserver
les capacités de production sur notre territoire et
défendre la souveraineté alimentaire et énergé-
tique française.

FNSEA

Anticipons pour limiter l’impact de la sécheresse
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Sud de France, la marque de
soutien des produits d’Occitanie

Dates et chiffres repères
2006 : création de la marque régionale Sud de

France.
2016 : déploiement de la marque sur l’ensem-

ble de la nouvelle région Occitanie.
2017 : déclinaison de la marque en 3 familles

de produits : “L’Excellence de l’Occitanie” pour 
les produits sous signes de qualité et d’origine,
“Le Bio d’Occitanie” pour les produits certifiés
Agriculture biologique, et “Les Produits d’Occita-
nie” qui répondent aux critères de savoir-faire 
régionaux.

2019 : le seuil des 10 000 produits est dépassé.
2021 : signature d’un partenariat avec les six

principales enseignes de la grande distribution
en Occitanie pour augmenter la part des produits
régionaux dans leurs rayons, tout en assurant
une juste rémunération aux producteurs.

2021 : l’équivalent de plus de 500 millions de
bouteilles (AOC – IGP) a été exporté.

2022 : création du réseau des Ambassadeurs
Sud de France.

Aujourd’hui, Sud de France représente 12 600
produits et vins et 1 680 entreprises et produc-
teurs adhérents, dont 22 % des produits et vins
bio, 5 % des produits sous signes de qualité 
(AOC, IGP ou Label Rouge, et 100 % des vins sous
appellation (AOC ou IGP).

Près de 300 entreprises adhérentes sont mises
en avant dans les rayons de la grande distribu-
tion, dans plus de 1 000 points de vente en
France. Près de 30 % de la production régionale
est exportée à l’international.

Tout le monde sait que le diable se cache dans les détails...
Remue méninges par Gilles Tibié

L’actualité politique du moment,
faite de repositionnements et
de circonvolutions, devraient

générer des débats et discussions ani-
més chez nos contemporains. Conve-
nons ensemble qu’il y a matière à,
courtoisement certes, démontrer le
cynisme des actes qui priment sur
l’éthique des discours.

Emmanuel Macron a compris depuis
longtemps qu’il n’y a plus de diffé-
rence majeure entre Gauche et Droite
depuis le tournant de la rigueur en
1983. Désormais, en gymnaste avisé,
il incarne à la perfection ce grand
écart. Il reste sourd aux jérémiades
de nos “esprits étroits et partisans”
qui réfutent la disparition de cette
différence. Celle que les dirigeants po-
litiques entretenaient depuis trop
longtemps de façon artificielle.

Ainsi, pour l’heure, il peut tout se
permettre. Il sait qu’il n’y a plus d’op-
position crédible, car rejetée par le
“système” aux extrêmes. D’où les
maintiens de la thèse et de l’anti-
thèse respectivement représentées par

Gérard Darmanin et Éric Dupont Mo-
retti. D’où la nomination de Pap
Ndiaye, nouveau ministre de l’Éduca-
tion dite Nationale, en espérant
qu’elle le reste et qu’elle ne devienne
pas le déversoir des lamentations de
ceux qui, promoteurs de la table rase,
souhaitent effacer notre passé.

Et maintenant, 
le label de la souveraineté…

C’est dans cette même logique que
le président pousse d’un côté vers une
fédération européenne et, de l’autre,
essaie de donner le change en insérant
le label de la souveraineté dans l’inti-
tulé de ministères qui n’en avaient
jamais été pourvus : ministère de
l’Économie, des Finances et de la Sou-
veraineté industrielle et numérique ou
ministère de l’Agriculture et de la Sou-
veraineté alimentaire. 

Je me demande où peut être la sou-
veraineté en matière industrielle
lorsque chaque fusion ou achat 
d’entreprises doit avoir l’aval de la
Commission ? 

Je me demande aussi où est la 
souveraineté alimentaire lorsque la
Commission gère, avec la PAC, l’agri-
culture française en imposant des
normes mortifères ?

Curieusement, nous avons un mi-
nistère où le label Europe passe avant
celui des Affaires
étrangères : le mi-
nistère de l’Europe
et des Affaires
étrangères.

Je dois avouer que
je n’y comprends
plus rien. Il y a là
l’exact modèle de 
ce qui me semble
bloquer les démo-
craties, où il n’y a 
plus d’alternative
autre que l’ambition
revancharde ou le
renoncement. Je
confesse être, à
soixante ans, un
vieux con. Ce monde,
ou celui qui semble

en devenir, n’est vraiment pas le
mien ! Je reporte mes espoirs sur 
ma fille et mes futurs petits enfants
qui s’en satisferont sûrement. Je le
leur souhaite. Même si ceux qui les
précèdent n’en sont pas forcément
convaincus !

À l’initiative de la Région
Occitanie et avec l’appui de 
son agence de développement
économique Ad’Occ, les
nouveaux Ambassadeurs de la
marque régionale Sud de France
se sont réunis pour la première
fois le lundi 16 mai, 
à Toulouse, aux côtés 
de la présidente Carole Delga. 

ROMAIN N’Tamack, Cécile Hernan-
dez, Cali, Noémie Honiat, Les
Chevaliers du Fiel… Au total,

près d’une vingtaine de personnalités
issues de la gastronomie, du monde
sportif et culturel, ont témoigné de
leur attachement aux produits régio-
naux estampillés Sud de France. 
70 producteurs, représentant le meil-
leur de l’Occitanie, ont présenté et
proposé des dégustations de produits-
phares : olives, fromages, anchois,
fraises, vins, huitres… Un plat signa-
ture inédit, cuisiné par un des chefs
Ambassadeurs pendant la soirée, a
également été dévoilé.

Créée en 2006 par la Région, Sud
de France est la marque régionale des
produits d’Occitanie. Elle réunit les

produits des secteurs agricoles, viti-
coles et agroalimentaires en pariant
sur une stratégie commerciale de pro-
motion collective aux niveaux local,
national et international. Aujourd’hui,
12 600 produits et 1 680 entreprises
et producteurs adhérents sont rassem-
blés sous la bannière Sud de France.
Grâce à un processus d’adhésion, de
validation et une vingtaine de cahiers
des charges, la marque s’engage pour
répondre aux exigences des consom-
mateurs en quête d’une alimentation
de qualité, locale, bio et de saison.
Pour les producteurs, la marque permet

l’accès aux marchés nationaux et in-
ternationaux en grande et moyenne
surface (GMS) et également l’accès aux
marchés spécialisés.

Afin de faire vivre et incarner la
marque autour de valeurs fortes, la
Région a proposé à des personnalités
emblématiques de l’Occitanie de re-
joindre le réseau des Ambassadeurs
Sud de France, qui a été présenté le
lundi 16 mai.

“En 15 ans, la marque Sud de France
est devenue notre étendard en France
et à l’international. Elle fait rayonner
nos produits, nos producteurs et leur
savoir-faire bien au-delà de nos fron-
tières et contribue ainsi à la notoriété
et à l’attractivité de notre région. Je
remercie les nouveaux Ambassadeurs
Sud de France qui viennent nous prêter
leur voix pour faire connaître ce que
l’Occitanie produit de meilleur. À travers
eux, avec eux, nous voulons réaffirmer
que l’Occitanie est la région du bien
vivre et du bien manger, de l’alimenta-
tion durable et de qualité, autour d’une
philosophie partagée : l’amour des
bonnes choses travaillées avec talent”,
a déclaré la présidente de Région Ca-
role Delga. 

La Région Occitanie

La Région dévoile les Ambassadeurs Sud de France et les
réunit pour, ensemble, dire “oui aux produits d’Occitanie !”
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EN BREF

Formation Chambre d’agriculture

Découvrir les clefs de la vinification. Les
après-midi 31 mai, 7, 14, 21 juin 2022 

Reconnaître et lutter contre les maladies
et parasites de la vigne. Les après-midi 09,
16 et 23 juin 2022 

Contact : 
a.mitrenko@pyrenees-orientales.chambagri.fr

Les Vignerons en Folie : le retour ! 

Après une première édition réussie, l’associa-
tion “Tap i Ampolla” vous donne rendez-vous à
Trouillas pour la 2e édition des Vignerons en
Folie le samedi 3 juillet. Grâce à cette soirée, l’as-
sociation “Tap i Ampolla” a pour but de promou-
voir la viticulture trouillasenque, le patrimoine
du village mais aussi les agriculteurs et les ac-
teurs économiques de la commune. Une dizaine
de Vignerons Indépendants de Trouillas seront
là pour vous faire déguster quelques pépites des
Aspres. 

Rencontres Isagri

Dans le cadre de notre partenariat, Isagri vient
à votre rencontre le jeudi 7 juillet 2022 à Arge-
lès-sur-Mer au chai Deprade Jorda de 8 h 30 à
12 h et vous propose des ateliers d’échange au-
tour des thèmes suivants : les DEB, la communi-
cation et le pilotage des données économiques.

Les places étant limitées, inscrivez-vous par
mail : fviroussillon@maisondesvignerons66.fr

Les Infos des Vignerons Indépendants du RoussillonRoussillon

Des vins et 
des personnalités
authentiques

DATES À RETENIR

Avant le 10 juin : déposer la DRM.

Dates limites de revendication : 

• AOP Côtes du Roussillon Blanc et Rosé
2021 : le 31 mai 2022.

• AOP Côtes du Roussillon Rouge 2021 : 
le 31 mai 2022.

• AOP Côtes du Roussillon Villages 2021 : 
le 31 mai 2022.

• AOP Côtes du Roussillon Villages Cara-
many - Latour de France - Lesquerde - Tau-
tavel 2021 : le 31 mai 2022.

Permanence FranceAgriMer : En raison
des conditions sanitaires, FranceAgriMer a
suspendu ses permanences et ce jusqu’à nou-
vel ordre. 

La permanence de Me Pascale Lam-
bert (conseil en propriété industrielle) sera
assurée le jeudi 16 juin de 9 h à 12 h par 
téléphone et sur rendez-vous. Inscrivez-vous
en envoyant un message à :
fviroussillon@maisondesvignerons66.fr

Fédération des Vignerons Indépendants du Roussillon
Maison des Vins et des Vignerons - 19, Av de Grande-Bretagne – B.P. 649 - 66006 Perpignan cedex

Tél. : 04 68 34 37 56 - Email : fviroussillon@maisondesvignerons66.fr - Site : www.vigneron-independant-roussillon.fr
facebook.com/vigneronsindependants.duroussillon et instagram.com/vigneronindependant66/

Actions de communications,
évènementiel et référencement
de l’offre touristique, la
Fédération Tourisme de Terroir
œuvre depuis 2005 pour
promouvoir et valoriser les
productions du département et
notamment la production
viticole.

DANS les Pyrénées-Orientales,
une cinquantaine d’adhérents
de la Fédération des Vignerons

Indépendants sont aussi adhérents à
la Fédération Tourisme de Terroir : une
adhésion qui leur permet d’intégrer
un réseau structuré, de suivre des for-
mations via la Chambre d’agriculture
mais aussi et surtout de s’assurer un
meilleur référencement dans les offres
touristiques. 

Car, depuis 2017, la Fédération Tou-
risme de Terroir porte le label Vignoble
et Découverte, le seul label œnotou-
ristique reconnu au niveau national.
Vignoble et Découverte met tout en
œuvre pour promouvoir la destination
œnotouristique du Roussillon. La par-
ticularité du label est qu’il couvre
aussi bien les caveaux de vente que
l’hébergement, la restauration, la cul-
ture et les loisirs. 

Des outils de communication
performants

Et pour faire-savoir au plus grand
nombre qu’une pépite se niche peut-
être au coin de la rue, la Fédération

Pique-nique chez le Vigneron Independant

LES Vignerons Indépendants or-
ganisent la onzième édition du
grand pique-nique national. Du-

rant 3 jours, du 4 au 6 juin, plus de
250 domaines dans toute la France,
ouvriront leurs portes aux visiteurs.
L’évènement est accessible à tous :
des enfants aux seniors, passionnés
ou néophytes du vin, inconditionnels
du grand air et des beaux paysages
ou amoureux du patrimoine culturel
et architectural. 

De nombreux vignerons et vigne-
ronnes proposent également des ani-
mations, rendez-vous vous le site
www.vigneron-independant.com

Et pour les vignerons qui souhaitent
organiser le Pique-Nique, rendez-vous
sur https://extranet.vigneron-inde-
pendant.com/connexion 

Tourisme de Terroir a mis en place une
communication à plusieurs niveaux.
En premier lieu, la carte Tourisme de
Terroir, qui pour sa troisième édition
et pour répondre à une forte demande
a été tirée cette année à 30 000 exem-
plaires et distribuée dans les Offices
de tourisme et chez les Vignerons In-
dépendants adhérents. Mise à jour,
elle met en avant 12 routes des vins
et des terroirs dans les Fenouillèdes,
la vallée de l’Agly, les Aspres ou encore
la côte Vermeille qui permettent de
découvrir des terroirs très différents
et naturellement les vins qui y sont
associés. Les marcheurs trouveront en
plus 5 boucles, 5 randonnées avec vue
sur les vignobles et jamais très loin
d’un caveau ! 

Pour compléter son effort de com-
munication et dans le cadre de la 3e

édition du Fascinant Week-end (du 13

Fédération Tourisme de Terroir : 
un nouveau coup de projecteur sur le territoire

au 16 octobre 2022) dédié à la valo-
risation des activités œnotouristiques,
la Fédération Tourisme de Terroir va
mettre en place une large communi-
cation collective tout en conseillant
les vignerons qui souhaitent se lancer
dans l’œnotourisme.  

Un œil vers l’extérieur
En plus de ces actions locales, la

Fédération Tourisme de Terroir sera en
octobre à Aix-en-Provence pour le sa-
lon Destination Vignobles, organisé
par Atout France. Un salon profession-
nel et international qui permettra de
promouvoir la destination Roussillon
auprès des voyagistes. Une dizaine de
tour-opérateurs seront d’ailleurs dans
les Pyrénées-Orientales en septembre
pour goûter aux charmes du départe-
ment et en faire la promotion.  

Fédération Tourisme de Terroir :
contact@tourismedeterroir.fr
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Jean Pierre Sanson, élu
président, prend la suite de
Serge Casteran, pour conduire
la Fédération régionale des
chasseurs d’Occitanie, avec une
nouvelle équipe qui s’est
retrtouvée en assemblée
générale le 25 mai 2022, à
Montpellier.

LE jeudi 12 mai, se réunissaient
à Carbonne, dans les nouveaux
locaux de la Fédération des chas-

seurs de la Haute-Garonne, les élus
des Fédérations des chasseurs d’Occi-
tanie, tout récemment désignés pour
siéger au conseil d’administration de
la Fédération régionale des chasseurs.

Composé de 26 membres et 13 mem-
bres suppléants, issus des Fédérations
départementales, le conseil d’admi-
nistration tout fraichement installé, a

aussitôt procédé à l’élection du Bu-
reau.

Président : Jean Pierre Sanson -
FDC66

1er vice-président : Jean Pierre Au-
thier - FDC12

2e vice –président : Christian Barbe
- FDC81

Trésorier : Michel Beaufils - FDC48
Trésorier-adjoint : Joseph Pradet -

FDC65
Secrétaire : Adrien Bonafe - FDC34

Jean-Pierre Sanson reste bien sûr
président de la FDC66.

Un petit creux ?
Spécialiste du marché des vins fins,

la place de marché Liv-ex s’attend à
une contraction d’environ 20 % du
marché des primeurs cette année par
rapport aux années passées. Cette es-
timation est basée sur une enquête
réalisée auprès des membres de la pla-
teforme dont les trois quarts s’atten-
dent à un recul de la demande pour
les Bordeaux primeurs avec des prix
inférieurs, selon leurs estimations, de
2,7 % par rapport à la campagne pri-
meur 2020 mais 20 % plus chers qu’en
2019.

L’appétit des Anglais
Portés par le réchauffement clima-

tique qui rend la culture de la vigne
moins aléatoire, les vignerons anglais
s’en donnent à cœur joie. On a ainsi
appris que Simpsons’ Wine Estate, vi-
gnoble du Kent, venait de planter
35 000 pieds de chardonnay sur huit
hectares et pour produire des vins
tranquilles. Simpsons avait planté ses
premières vignes en 2014, 10 hec-
tares, puis ajouté 20 hectares entre
2016 et 2017.

Célibataires mais amateurs
de vins !

Les quelques vignerons du Roussillon
qui exportent leurs flacons vers la
Corée devraient tendre l’oreille à cette
tendance. Une étude menée dans le
pays montre en effet que les personnes

célibataires ont tendance à dépenser
plus en alcool que celles qui vivent
en couple. Et c’est particulièrement
vrai, dans la famille des alcools, pour
le vin qui est le 24e poste de dépense
alimentaire chez les célibataires alors
qu’il ne fait pas partie du top 30 chez
les couples.

Vérone aura son musée du vin
La cité du vin de Bordeaux a fait

des émules en Italie. C’est en effet à
Vérone qu’ouvrira, en 2026, le Museo
del Vino (MuVIn). Installé sur un ter-
rain de deux hectares, le bâtiment de
près de 7 000 mètres carrés “emmène
le visiteur dans un voyage à travers
l’histoire du vin, son impact culturel,
les méthodes de production et les al-
liances avec la gastronomie”. L’ensem-
ble aura coûté 50 M € et compte ap-
porter sa pierre à une fréquentation
touristique déjà importante, 32 mil-
lions de touristes pour le lac de Garde
tout proche et 3,8 millions pour la
seule ville de Vérone.

Une “appli” pour suivre
les coûts de production

L’interprofession du vin espagnole
a lancé un appel à projet pour le dé-
veloppement d’une application per-
mettant le suivi et le calcul des coûts
de production. Clos le 23 mai, ce
concours doit permettre de diffuser
une application simple à mettre en
œuvre pour les entreprises pour

qu’elles soient en mesure de connaître
leurs coûts de production à la parcelle,
au cépage. Cette application doit en-
trer en fonction le 1er août prochain,
pour qu’elle puisse démarrer avec la
campagne 2022-2023.

Crève-Cœur
Ce qui était redouté survient en Aus-

tralie. Faute de marchés, les vignerons
renoncent à vendanger une partie des
vignes comme l’expliquent nos
confrères anglais de The Drinks Busi-
ness. Dans la région viticole de Victo-
ria, ce sont ainsi 15 000 tonnes de
raisins qui pourraient être laissés dans
les parcelles, pour le plus grand bon-
heur des oiseaux. Cette situation est
liée à l’embargo chinois sur les vins
du pays qui a fait chuter les exporta-
tions totales de 26 % en un an. L’Aus-
tralie étant devenu, avant ce conflit
douanier, le premier fournisseur de la
Chine en volumes, devant la France.

Tiens voilà du foncier !
En Australie, Casella Family Brands

(Peter Lehmann Wines et surtout l’ico-
nique marque Yellow Tail) vient d’an-
noncer la mise en vente d’une partie
de ses terres, 35 propriétés en tout,
la bagatelle de 7 258 hectares dissé-
minés dans toutes les régions viticoles
du pays, dont 5 650 plantés en vignes.
Soit, selon les calculs de nos confrères
d’ABC, une vendange annuelle de
66 000 tonnes de raisins. Cette ces-

sion entre dans le cadre d’un mouve-
ment stratégique de l’entreprise, ex-
plique son patron John Casella, et les
gains tirés de la vente seront réinves-
tis dans les wineries et dans les
marques du groupe. Casella Family est
la plus importante société familiale
du monde du vin en Australie.

Retour à la normale
De l’autre côté de la frontière l’ap-

pellation Emporda a retrouvé ses ni-
veaux de vente d’avant la Covid en
2021 avec 5,8 millions de cols com-
mercialisés, contre 4,5 millions en
2020. Le rouge est la couleur princi-
pale, 3,2 millions de cols, loin devant
les blancs (1,7 million de cols), les
rosés (0,65 million de cols) et les vins
doux, 130 000 cols.

Vous avez dit inflation ?
Il n’y a pas qu’en France que les

prix flambent ! Aux États-Unis, selon
Wine Business Monthly, qui cite les
données de NielsenIQ, le prix moyen
d’une bouteille de vin est passé de
8,18 dollars en mai 2021 à 8,58 dol-
lars en mai 2022, soit une augmenta-
tion de 4,1 % en un an. Mais d’autres
données, les panels IRI, racontent une
autre histoire et annoncent, en
mars 2022, une augmentation de
3,5 %. On est loin en tout cas d’être
en relation avec l’augmentation effec-
tive de coûts de production !

Yann Kerveno

Ailleurs dans les vignes du monde...

Jean-Pierre Sanson, élu à la
présidence de la Fédération
régionale des chasseurs d’Occitanie Nicolas Assemat a été élu

président de Groupama
Méditerranée lors du conseil
électif qui s’est tenu à l’issue
de l’assemblée générale de la
Caisse régionale le mardi
17 mai à Montpellier. Il succède
à Jean-Pierre Constant, parvenu
au terme de son mandat.

VITICULTEUR, âgé de 45 ans, Ni-
colas Assemat occupe des fonc-
tions d’élu au sein de Groupama

Méditerranée depuis 2005. Adminis-
trateur de Caisse locale, il a ensuite
poursuivi son parcours d’élu au ni-
veau de la Fédération départementale
de l’Aude en tant que trésorier du
conseil d’administration, puis vice-
président, avant d’être nommé prési-
dent de ladite Fédération en 2016.

Nicolas Aassemat exerce, en paral-
lèle, des mandats au sein de diverses
organisations professionnelles agri-

coles, parmi lesquelles, notamment
la Safer Occitanie, la Chambre d’agri-
culture de l’Aude et l’organisme de
gestion Minervois. Il est également
administrateur de CerFrance, le réseau
associatif de conseil et d’expertise
comptable.

“Je remercie les membres du conseil
d’administration de la confiance qu’ils
m’ont témoignée. Cette élection n’est
qu’une étape, l’aboutissement étant
la réalisation de projets communs pour
notre Caisse régionale” a déclaré Ni-
colas Assemat à l’issue de son élec-
tion.

Groupama Méditérranée

Nicolas Assemat, élu président
de Groupama Méditerranée
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EN BREF

Les formations de votre Chambre
d’agriculture

Découvrir les clefs de la vinification

Les après-midi 31 mai, 7, 14, 21 juin 2022.

Vous êtes salarié de cave coopérative ou parti-
culière, vigneron démarrant une activité de vini-
fication assistée par un professionnel ?

Vous souhaitez connaître les différentes étapes
clefs de la vinification et l’élevage du vin afin de
sécuriser vos cuvées ?

La Chambre d’agriculture vous propose ce
stage sur quatre demi-journées alternant ap-
ports théoriques en salle et mise en situation
dans une cave.

Reconnaître et lutter contre les maladies
et parasites de la vigne

Les jeudis après-midi 09, 16 et 23 juin 2022.

Les maladies et parasites de la vigne peuvent
provoquer la diminution de la qualité et de la
quantité, voire la destruction des vendanges. Il
est primordial de savoir les reconnaître et lutter
de manière efficace. La lutte alternative et la
gestion de la biodiversité fonctionnelle seront
abordées.

Ce stage est basé sur des apports théoriques
chaque fois complétés par des visites terrain
+ 2 séances à distance sur notre plateforme pé-
dagogique.

Biosécurité en élevage de volailles

14 juin 2022.

Le Centre de formation de la Chambre d’agri-
culture des P.-O. vous propose une formation
adaptée à vos élevages fermiers et répondant
aux objectifs définis par l’arrêté. Cette formation
vous permettra de connaitre les mesures de bio-
sécurité mais également de concevoir votre plan
de biosécurité adapté à vos conditions d’élevage.

Cette formation est rendue obligatoire pour
tous les éleveurs de volailles par l’arrêté de bio-
sécurité du 8-02-2016.

Formation préparatoire au Certiphyto :
catégorie opérateurs

16 et 17 juin 2022.

Obligatoire pour tous ceux qui appliquent des
produits ! Le Certiphyto est obligatoire pour tout
utilisateur professionnel de produits phytosani-
taires depuis le 26-11-2015. Notre centre a été
habilité pour proposer des formations vous per-
mettant d’obtenir votre N° d’agrément Certi-
phyto sur le site Mon service public !

Pour tout renseignement, contactez le service
Formation de la Chambre d’agriculture au
04 68 35 87 81 ou découvrez l’ensemble des for-
mations proposées sur notre site internet :

www.po.chambre-agriculture.fr/formation

En 2021, nous avons suivi la
collection de cépages résistants
à la sècheresse plantée sur le
domaine de la station
vitivinicole. Phénologie,
comportements viticoles et
œnologiques sont notés et
observés. Les dégustations
terminées, c’est l’occasion de
faire une synthèse de ces suivis.

Cépages présents
La parcelle plantée en 2014 comporte :
• Quatre cépages blancs comparés au

grenache blanc : 
– l’airen, cépage espagnol ;
– l’assyrtiko, cépage grec;
– la malvoisie de Sardegna, cépage

italien;
– le torrontes riojano, cépage argen-

tin.
• Six cépages rouges comparés au gre-

nache noir : 
– l’agiorgitiko, cépage grec;
– l’aglianico, cépage italien;
– le bobal, cépage espagnol ;
– le calabrèse, cépage italien connu

également sous le nom de néro d’Avola;
– le trépat, cépage espagnol (cata-

lan);
– le zinfandel, cépage très planté en

Californie, Chili et Israël, cépage italien
connu sous le nom de primitivo.

Comportements vis-à-vis de la
sècheresse (chambre à pression)

Sur les cépages blancs, aux premiers
relevés de juin, tous les cépages sont
assez nettement moins stressés que le
grenache blanc. Sur le second passage,
mis à part l’airen (comme en 2020) qui
demeure moins stressé que le grenache
blanc, les trois autres cépages ont un
comportement équivalent au grenache
blanc (assyrtiko et malvoisie Sardegna)
voire plus stressé (torrontes riojano).

Pour les cépages rouges, dès le mois
de juin, tous les cépages ont un com-
portement similaire au grenache noir
voire plus stressé. Cela se confirme pour
les relevés de juillet excepté pour l’agior-
gitiko (comme en 2020) dont le stress
évolue peu entre les deux passages et
qui est nettement inférieur à tous les
autres cépages suivis y compris le grenache
noir.

La récolte 2021
Sur le plan quantitatif et qualitatif.
Les rendements 2021 sont particuliè-

rement élevés. 
Le faible TAP du zinfandel est dû au

fait que nous avons dû déclencher la ré-

colte alors que l’état sanitaire des grappes
se dégradait. 

La malvoisie de Sardegna est le cépage
le moins productif. C’est également le
seul cépage conduit en taille longue
(Guyot de 6 yeux). Tous les autres sont
conduits en cordon double de Royat.

L’airen est peu fertile mais fait de
grosses grappes aux (très) grosses baies
ce qui engendre un rendement en 2021
supérieur à 4 kilos/cep. Le plus élevé
des récoltes suivies.

L’assyrtiko est assez fertile mais le
rendement est inférieur à 2 kilos par
cep. Les grappes sont petites mais les
baies relativement grosses.

Le torrontes riojano est productif,
avec une fertilité inférieure à l’assyrtiko
mais des grappes plus grosses.

Le trépat est le cépage le plus productif
(plus de 4 kilos par cep) avec des grappes
assez grosses mais surtout de grosses
baies. Le TAP est faible malgré des
récoltes tardives.

L’agiorgitiko est un des cépages rouges
les moins productifs.

Les vins
Vins blancs et rouges, données ana-

lytiques et dégustations.
En blanc, mis à part l’airen moins ap-

précié que le grenache blanc, les trois
autres cépages suivis sont bien notés.

Le torrontes riojano séduit avec son
aspect muscaté.

La malvoisie de Sardegna est égale-
ment bien aimée mais son faible niveau
de production et sa conduite difficile
sont des facteurs quasi rédhibitoires. 

L’assyrtiko est moins apprécié que le
torrontes riojano ou la malvoisie de Sar-

degna mais malgré un niveau de produc-
tion moyen, demeure un cépage sollicité
par les viticulteurs.

En rouge, seuls l’agiorgitiko et le ca-
labrèse rivalisent avec le grenache noir
sur l’aspect des vins. Aglianico, bobal
et trépat ne parviennent pas à obtenir
la moyenne. Le zinfandel ne ressort pas
également, demeurant fragile sur la
période de la maturation, il est très
difficile de déterminer la date de récolte :
avant les problèmes sanitaires il manque
de maturité et à maturité il est capable
de “partir” en moins de 48 heures. 

En version rosés, les cépages rouges
paraissent moins appréciés. Les vinifica-
tions ne sont pas nombreuses et il est
donc encore prématuré de conclure. Le
calabrèse semble malgré tout intéressant
tant en rouge qu’en rosé. L’agiorgitiko
est préféré en rouge. L’aglianico parait
lui, plus apprécié en rosé.

Trépat et bobal se comportent mieux
en rosés également.

Vous pouvez retrouver l’intégralité des
données et la synthèse 2019-2021 sur le
site de la Chambre d’agriculture des Py-
rénées-Orientales :

https://po.chambre-agriculture.fr/ac-
t u a l i t e s / d e t a i l - d e -
lactualite/actualites/un-point-sur-la-col-
lection-de-cepages-etrangers-de-la-statio
n-de-tresserre/

Valérie Didier

Phytosanitaire - Matériel végétal - Expé

Service Viticulture

Chambre d’agriculture des P.-O. 

jeudi 26 mai 2022

Les cépages résistants à la sècheresse
dans les P.-O. : le millésime 2021
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Réactions suite à la nomination du nouveau ministre de l’Agriculture
Nomination du ministre de
l’Agriculture et de la Souve-
raineté alimentaire : sous le
signe de la souveraineté ali-
mentaire durable et solidaire

La FNSEA félicite Monsieur Marc Fesneau pour sa
nomination au poste de ministre de l’Agriculture
et de la Souveraineté alimentaire. C’est dans un es-
prit constructif, avec la volonté ferme de conforter
l’agriculture française comme source de solutions
en matière d’alimentation souveraine et durable,
d’énergies renouvelables, de lutte contre le chan-
gement climatique et de protection de la nature
que la FNSEA accueille le ministre.

Le contexte de crise sanitaire et de guerre sur le
sol européen ainsi que les défis auxquels contribue
l’agriculture – démographiques, économiques, en-
vironnementaux, énergétiques et sociétaux – né-
cessitent de revaloriser l’acte de production
durable sur nos territoires.

Les agriculteurs attendent des perspectives
claires pour jouer leur rôle d’acteur de premier plan
de la reconquête de la souveraineté alimentaire et
énergétique, tant en France qu’en Europe. Ils at-
tendent des réponses immédiates pour parer à l’ur-
gence à court terme, hausses exceptionnelles des
charges, notamment des intrants, de l’alimenta-
tion animale ou de l’énergie, et sécheresse qui im-
pactent déjà des récoltes pourtant prometteuses.
Mais ils attendent aussi les conditions qui leur per-
mettent de voir loin et de tirer une juste rémuné-
ration de leur engagement dans le métier.

Dans ce cadre, la loi d’orientation et d’avenir an-
noncée par le président de la République sera un

culteurs via des objectifs ambitieux, clairs et réa-
listes. Elle attend de la puissance publique un ac-
compagnement, fort et pérenne, pour permettre
aux agriculteurs de poursuivre la voie du progrès
empruntée depuis plusieurs décennies mainte-
nant. Innovation au service de la transition agroé-
cologique, réduction de l’impact carbone par
l’émission de crédits carbone agricoles, pratiques
régénératives favorables à la biodiversité naturelle
et cultivée, production d’énergies renouvelables…
Les potentiels sont là et doivent être soutenus et
encouragés.

La FNSEA sera un partenaire ouvert et à l’écoute
du nouveau ministre. Mais aussi un partenaire exi-
geant car les épreuves vécues ces deux dernières
années doivent porter leurs enseignements et re-
créer le consensus autour de la nécessité de pro-
duire sur notre territoire, une alimentation durable
et accessible à tous. Dans le sévère contexte infla-
tionniste que nous traversons et qui affecte tout
particulièrement les plus précaires, le chèque ali-
mentaire est évidemment une urgence.

L’enjeu de la souveraineté alimentaire durable
nous oblige collectivement.

FNSEA

Stockage de l’eau, foncier,
installation... : des dossiers
urgents attendent le nouveau
ministre

La Coordination Rurale prend acte de la nomina-
tion de Marc Fesneau au ministère de l’Agriculture
et de la Souveraineté alimentaire et l’en félicite.

La  nouvelle appellation du ministère consacre la
priorisation de la souveraineté alimentaire que la
Coordination Rurale défend depuis sa création. Cela
passe par des agriculteurs en plus grand nombre,
une politique de rentabilité économique et une ré-
glementation environnementale adaptée à cet
enjeu.  

Le syndicat ose espérer que Monsieur Fesneau
saura porter un projet ambitieux, mais surtout de
bon sens pour l’agriculture. Les chantiers sont
nombreux et c’est bien d’une certaine “dose de cou-
rage”, selon les mots de son prédécesseur, dont il
devra faire preuve pour que puisse advenir une po-
litique agricole cohérente sur les enjeux écono-
miques et environnementaux.

Le texte d’orientation et d’avenir agricole sera un
de ces chantiers. Les positions de Marc Fesneau re-
latives au foncier et à l’installation laissent espérer
des avancées positives en la matière. La CR compte
sur le nouveau ministre, qui a démontré au travers
de ses différents mandats locaux et nationaux, une
ambition certaine en faveur de l’élevage et de
l'agriculture plus globalement.

Le syndicat espère également que le statut d’an-
cien “élu rural” conférera à Marc Fesneau clair-
voyance et sens pratique dans le dossier sensible
du stockage de l’eau. Face à la sécheresse, des res-
trictions d’eau ont déjà été actées dans plusieurs
départements. Le stockage de l’eau est plus que ja-
mais une priorité ; le nouveau ministre de l’Agri-
culture doit en avoir conscience.

Coordination Rurale 
Union Nationale

acte fort et la FNSEA, syndicat de propositions et
de solutions, sera au rendez-vous pour porter la
voix des agriculteurs : cet enjeu d’attractivité des
métiers est absolument majeur pour l’avenir même
de l’agriculture française, pour la place de la pro-
duction agricole française dans la balance commer-
ciale, pour sa contribution aux grands enjeux
alimentaires mondiaux fragilisés par les multiples
crises et pour la transition écologique de notre
pays.

C’est dans ce même esprit volontariste que la
FNSEA aborde l’orientation de planification écolo-
gique souhaitée par le président de la République
et confiée à la Première ministre. L’agriculture fran-
çaise, qui est une solution au défi écologique, 
soutiendra la lisibilité de cet enjeu auprès des agri-

LA Commission européenne a pré-
senté le 18 mai le plan REPowerEU,
qui constitue sa réponse aux dif-

ficultés et aux perturbations du mar-
ché mondial de l’énergie provoquées
par l’invasion russe de l’Ukraine. Il y
a une double urgence à transformer le
système énergétique européen : met-
tre fin à la dépendance de l’UE à
l’égard des combustibles fossiles
russes et lutter contre la crise clima-
tique. Les mesures prévues dans le
plan REPowerEU peuvent répondre à
cette ambition en réalisant des éco-
nomies d’énergie, en diversifiant les
approvisionnements énergétiques et
en accélérant le déploiement des éner-
gies renouvelables pour remplacer les
combustibles fossiles dans les loge-
ments, l’industrie et la production
d’électricité.

Augmenter 
les économies d’énergie

Les économies d’énergie sont la ma-
nière la plus rapide et la moins coû-
teuse de faire face à la crise énergé-

tique actuelle et de réduire la facture
d’énergie. La Commission propose de
relever de 9 % à 13 % l’objectif
contraignant en matière d’efficacité
énergétique dans la législation relative
au pacte vert pour l’Europe. Elle a éga-
lement publié une communication de
l’UE encourageant les États membres
à lancer des campagnes spécifiques
ciblant les ménages et l’industrie (par
exemple taux réduits de TVA sur les
systèmes de chauffage économes en
énergie, isolation des bâtiments et ap-
pareils et produits efficaces sur le plan
énergétique). La Commission définit
également des mesures d’urgence en
cas de perturbation grave de l’appro-
visionnement. 

Diversifier 
les approvisionnements 

L’UE travaille depuis plusieurs mois
avec ses partenaires internationaux en
vue de diversifier les approvisionne-
ments et elle a assuré des niveaux re-
cord d’importations de GNL ainsi
qu’une augmentation des livraisons de

gaz par gazoduc. En reproduisant l’am-
bition du programme commun d’achat
de vaccins, la Commission étudiera la
mise en place d’un “mécanisme
d’achat conjoint” qui négociera et
conclura des achats de gaz pour le
compte des États membres partici-
pants. Elle envisagera également des
mesures législatives visant à amener
les États membres à diversifier pro-
gressivement leur approvisionnement
en gaz. 

Et accélérer le déploiement
des énergies renouvelables
et soutenir les populations
vulnérables

Une augmentation de l’utilisation
des énergies renouvelables accélérera
l’indépendance, stimulera la transition
écologique et réduira les prix au fil
du temps. La Commission propose de
porter de 40 % à 45 % l’objectif pour
2030 en matière d’énergies renouve-
lables et engagera d’autres initiatives
(doublement de la capacité solaire

photovoltaïque d’ici à 2025, obliga-
tion légale progressive d’installer des
panneaux solaires sur certains types
de bâtiments, accélération du déploie-
ment des pompes à chaleur...). D’au-
tres actions visent le soutien à la pro-
duction interne d’hydrogène
renouvelable et de biométhane. Ces
actions seront complétées par un train
de mesures sur l’écologisation du
transport de marchandises, le finan-
cement d’investissements intelligents
via une augmentation des moyens fi-
nanciers (plan de relance et politique
régionale) et l’accélération des réseaux
transeuropéens d’énergie. 

Enfin, cette semaine également,
deux commissions du Parlement euro-
péen ont soutenu la mise en place
d’un nouveau fonds social pour le cli-
mat afin d’aider les citoyens vulnéra-
bles à faire face aux prix accrus de la
transition énergétique.

Claire Sarda-Vergès
ADRET – Europe Direct Pyrénées

www.europedirectpyrenees.eu

Et si on parlait d’Europe ?

REPowerEU : le plan européen pour réduire la dépendance énergétique
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AVIS
THERMISUD 66

Société par Actions Simplifiée en liquidation
au capital de 1 000 euros

Siège social : 23 avenue Guynemer - 66100 PERPIGNAN
803 312 420 RCS PERPIGNAN

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une AGE en date du 31/03/2022, il a été décidé la dissolution anticipée et
liquidation amiable sous le régime conventionnel de la société à compter du
31/03/2022. Liquidateur : Monsieur JACQUES Thierry, ancien président, demeurant 
5 rue Henri Bertin – 66600 Rivesaltes, cette adresse sera aussi celle du siège de la
liquidation. Les actes et pièces relatifs à la liquidation seront déposés au Greffe du
Tribunal de commerce de Perpignan, en annexe au Registre du commerce et des
sociétés.

Pour avis, le liquidateur

SCEA PUJOL
Société civile d’exploitation agricole 

au capital de 159 766,55 euros
Siège social : DOMAINE DE LA ROUREDE, 66300 FOURQUES

384 399 747 RCS PERPIGNAN

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 31 décembre
2021, Monsieur Loïc PUJOL, demeurant Domaine de la Rourède, 66300 FOURQUES,
a été nommé en qualité de gérant pour une durée illimitée en remplacement de
Madame Josiane PUJOL.
L’article 17 des statuts a été modifié en conséquence et le nom de Madame Josiane
PUJOL a été remplacé par celui de Monsieur Loïc PUJOL.
Modification sera faite au Greffe du Tribunal de commerce de Perpignan.

Pour avis, la gérance

EARL BASSET
Exploitation agricole à responsabilité limitée

Au capital de 40 703,89 euros
Siège social : Route de Baho, 66370 PÉZILLA LA RIVIÈRE

412 260 333 RCS PERPIGNAN

Aux termes du procès-verbal des délibérations d’une A.G.E, du 05/04/2022, 
les associés ont décidé de proroger de 30 années la durée de la société, soit jusqu’au
03 juin 2052, et de modifier en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis, la gérance

MILEOR
Société par actions simplifiée au capital de 1 000 euros

Siège social : 5 rue Pougerault, Zone Artisanale, 
66300 TROUILLAS

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signature privée en date à TROUILLAS du 16 mai 2022, il a
été constitué une société présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : MILEOR
Siège : 5 rue Pougerault, Zone Artisanale, 66300 TROUILLAS 
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés
Capital : 1 000 euros
Objet : Commerce de détail de produits de beauté, de parfums, de toilette et d’hygiène ;
Commerce de détail de prêt à porter ; Commerce de tous accessoires liés directement
ou indirectement à l’objet social.
Exercice du droit de vote : Tout associé peut participer aux décisions collectives sur
justification de son identité et de l’inscription en compte de ses actions au jour de la
décision collective. Sous réserve des dispositions légales, chaque associé dispose
d’autant de voix qu’il possède ou représente d’actions.
Transmission des actions : La cession des actions de l’associé unique est libre.
Agrément : Les cessions d’actions, à l’exception des cessions aux associés, sont
soumises à l’agrément de la collectivité des associés.
Président : Madame Céline CALDERON, demeurant 1 Route de Thuir, 66300 LLUPIA,
est nommé premier Président, sans limitation de durée.
La Société sera immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Perpignan.

Pour avis, le président

CONSTITUTION SASU
Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 20/05/2022, il a été constitué, pour
une durée de 99 ans, une Société par actions simplifiée unipersonnelle dénommée
“LES CANAILLOUS”. Capital : 1 000 euros entièrement souscrit et libéré répartis en
100 actions de 10 euros. Objet social : “L’organisation de soirées à thème (telles que
soirées dansantes, pour célibataires, couples ou élèves en école de danse, stage de
danse) et évènementielles (telles que thé dansant, guinguettes, soirées privées,) ainsi
que tout festival. La vente de boissons non alcoolisées et alcoolisées lors de ces
soirées et de tout festival ; Auxiliairement, conseil et intermédiaire en organisation de
voyages et d’excursions clefs en main (comprenant l’hôtel, le transport ainsi que les
restaurants). Accessoirement, l’accompagnement et le coaching individuel (en
séduction, en confiance en soi, avec simulation d’entretien d’embauche, et toute autre
mise en situation) et/ou collectif (pour toute équipe de vente et tout sportif et toute
personne). Ainsi que toutes prestations de services liées aux activités ci-dessus
précitées”. Le siège social est fixé 24, rue Del Apicultor – 66140 CANET-EN-
ROUSSILLON. Présidente : Mme HESSE épouse BREGLIANO Patricia, demeurant à
la même adresse que celle du siège social. Directeur Général hors statut : Monsieur
LAVAYSSIERE Guy, Joseph demeurant à la même adresse que le siège social. La
société sera immatriculée au RCS de Perpignan.

Pour avis, la présidente

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous seing privé en date à PERPIGNAN du 23 mai 2022, il a été
constitué une société présentant les caractéristiques suivantes : 
Forme sociale : Société d’exercice libéral à responsabilité limitée
Dénomination sociale : LEGAL-IDEL  
Siège social : 66000 PERPIGNAN – Le “171” rue James WATT - TECNOSUD,
Objet social : La société a pour objet l’exercice en commun de la profession d’avocat
telle qu’elle est définie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
Elle ne peut accomplir les actes de cette profession que par l’intermédiaire d’un de ses
membres ayant qualité pour l’exercer. 
Durée de la société : 99 ans à compter de la date de l’immatriculation de la société au
Registre du commerce et des sociétés
Capital social : 1 000 euros 
Gérance : Monsieur Sébastien MAFRAY demeurant et domicilié 641 chemin de la
Glacière, 66000 Perpignan.
Immatriculation au Registre du commerce et des sociétés de PERPIGNAN.

Pour avis, la gérance
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RECETTE

Tian de légumes d’été
Ingrédients pour 4 personnes :
Pour le tian : 2 courgettes -  1 grosse

aubergine - 4 tomates - 2 poivrons
jaunes - 1 oignon rouge - 2 gousses
d’ail - 1 bouquet de basilic - Huile
d’olive goût intense.

Pour la compotée de tomates : 400 g
de tomates - 1 gros oignon - 2 pincées
de thym - sel, poivre - Huile d’olive
goût intense - 3 gousses d’ail - 1 mor-
ceau de sucre - 1 pincée de piment
d’Espelette.

Préparer la compotée de tomates :
laver, monder et épépiner les tomates,
les couper en dés. Dans une poêle,
faire revenir l’oignon préalablement
émincé avec un peu d’huile d’olive puis
ajouter les tomates en dés, le thym, le
sucre, le sel, le piment d’Espelette, le
poivre et les gousses d’ail pressées.
Laisser mijoter la sauce à feu doux en
remuant de temps en temps et laisser
réduire jusqu’à évaporation de l’eau
des tomates (20 à 25 min environ).

Préchauffer le four à 200 °C.
Préparer le tian : laver et couper en

fines tranches de 2-3 mm tous les lé-
gumes. Pour le poivron, il est conseillé
d’utiliser un emporte-pièce pour faire
des tranches rondes. Puis faire dorer les
courgettes dans un peu d’huile d’olive.
Faire de même avec les poivrons et les
aubergines tout en gardant les tomates
et les oignons de côté.

Dans un plat à four, étaler sur le fond
la compotée de tomates puis monter
le tian en alternant les légumes. Glis-
ser une lamelle d’ail et une feuille de
basilic toutes les cinq tranches. Pour
finir, verser un filet d’huile d’olive,
saler, poivrer. Enfourner à 200 °C pen-
dant 15 à 20 min. Les légumes doivent
être cuits et légèrement dorés.

DES HOMMES, DES TERRES, DES PROJETS

Articles L 143.3 et R 142.3 du Code Rural
Service des P.-O. :
Tél : 04 68 51 91 91

La SAFER Occitanie se propose de rétrocéder ou d’échanger les biens fonciers ci-
dessous désignés, la désignation cadastrale et la classification de ces biens dans un
document d’urbanisme s’il existe peuvent être obtenues soit à l’adresse indiquée ci-
après, soit sur l’avis affiché à la Mairie de la commune où se situent les biens en question.
Les personnes intéressées pourront obtenir toutes informations utiles auprès de la
SAFER, elles sont invitées à déposer leur candidature par écrit au plus tard le
12/06/2022. Passée cette date, les demandes ne seront plus prises en considération.
SAFER Occitanie - Département des Pyrénées Orientales Maison de l’Agriculture 19,
avenue de Grande Bretagne, 66025 PERPIGNAN. Cet avis ne saurait en aucun cas être
considéré comme un engagement de la SAFER à l’égard des candidats.
Propriété : 21 ha 87 a 72 ca
CANET-EN-ROUSSILLON 19 ha 83 a 30 ca - Mas Conte Est : AT- 4- 5(A)- 5(B)-5(Z)-
7- 8- 9- 10- 11- 31[12]- 33[6]
SAINT-NAZAIRE 2 ha 04 a 42 ca - Les Pubilles : AO- 50[36]- 51[35]
Urb : Cmne de CANET-EN-ROUSSILLON : zone : A et N du PLU
Parcelles de vignes certifiées “Agriculture biologique”.
Au titre de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, du 13 octobre 2014,
les candidats à la rétrocession s’engageant à poursuivre l’exploitation en agriculture
biologique, pour une durée minimale de 6 ans, auront une priorité à l’attribution.
La vente est indissociable.
Cmne de SAINT-NAZAIRE : zone A du PLU
Parcelles concernées par un emplacement réservé lié à la RD 81 B.
Parcelles de vignes certifiées “Agriculture biologique”.
Au titre de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, du 13 octobre 2014,
les candidats à la rétrocession s’engageant à poursuivre l’exploitation en agriculture
biologique, pour une durée minimale de 6 ans, auront une priorité à l’attribution.
La vente est indissociable - Libre - Bâti : Oui
Propriété : 26 a 38 ca
SAINTE-LÉOCADIE 26 a 38 ca - Prats Taucats : A- 65[F1]- 65[F2]- 66- 341[67]
Urb : Cmne de SAINTE-LEOCADIE : zone A du PLU
Parcelles de vignes certifiées “Agriculture biologique”.
Au titre de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, du 13 octobre 2014,
les candidats à la rétrocession s’engageant à poursuivre l’exploitation en agriculture
biologique, pour une durée minimale de 6 ans, auront une priorité à l’attribution.
Libre - Bâti : Oui
Propriété : 52 ha 34 a 88 ca
ANSIGNAN 11 ha 41 a 57 ca - Camp de Figuieres : B- 593- 599- 642- 643- 644 -
Camp de las Comes : B- 1286[474]- 1287[474] - Camp de las Trilles : A- 1215[552] -
Campets : A- 569- 570 - Clot del Sabatie ou les ca : A- 89 - Condomines : B-368- 372-
373- 375- 376- 377- 378- 1222[393]- 1269[371]- 1271[367]- 1273[381]-1275[382]-
1277[383] - Della l’Aygue : A- 121- 123- 135- 136- 137- 138- 146- 147 - La Coste : B-
905- 906- 909- 912- 913- 915- 916 - Las Ortes del Mouli': B- 418 - Le Pont : A- 164-
165- 166- 170- 178- 184- 185- 193- 195- 197- 198- 199- 1014[169]- 1015[177]-
1016[177] - Taupels : A- 482(B)- 483
CARAMANY 40 ha 93 a 31 ca - A Camp Redon : A- 6- 7- 8- 1846[1831]- 1847[1831](J)-
1847[1831](K)- 1848[1831]- 1849[1831] - Al Maybre : A- 674(A)- 674(B)- 674(C)-
1835[1834](J)- 1835[1834](K)- 1836[1834](J)- 1836[1834](K)- 1837[1834](J)-
1837[1834](K)- 1838[1834](J)- 1838[1834] (K)- 1839[1834](J)- 1839[1834](K)-
1840[1834](J)- 1840[1834](K)- 1841[1834](J)- 1841[1834](K)- 1842[1834]- 1843[1834]-
1844[1834]- 1845[1834] - La Canal d’en Pastou : A- 1850[1833]- 1851[1833](J)-
1851[1833](K)- 1852[1833](J)- 1852[1833](K)- 1853[1833] (J)- 1853[1833](K)-
1854[1833]- 1855[1833]- 1856[1833]- 1857[1833]- 1858[1833]- 1859[1833]-
1860[1833]- 1861[1833]- 1862[1833] - La Plage : B- 1110(J)- 1110(K)- 3320[1113](J)-
3320[1113](K) - Peyro d’Arquo : A- 891(A)- 891(B)- 1863[1832](J)- 1863[1832] (K)-
1864[1832] - Roquo Roujo : A- 116- 117- 122- 123- 124- 125- 126- 127- 128-
1788[1580]
Urb : Cmne de ANSIGNAN : zone non urbanisée de la carte communale
Cmne de CARAMANY : zone non urbanisée de la carte communale
Bien partiellement occupé - Bâti : Non
Propriété : 6 ha 97 a 36 ca
PERPIGNAN 6 ha 97 a 36 ca - Le Chemin du Sel Sud : HW- 250[172](J)-
250[172](K)- 526[252] - Pount Trencat : HW- 253[171](J)- 253[171](K)- 253[171](L)
Urb : Cmne de PERPIGNAN : zone : A1 du PLU
La propriété est concernée par l’emplacement réservé 34 correspondant au projet de
rocade Ouest.
Libre - Bâti : Non
Propriété : 30 a 43 ca
PIA 30 a 43 ca - La Picassa : AK- 78[391]- 79[656]
Urb : Cmne de PIA : zone Aa du PLU
Libre - Bâti : Non
Propriété : 72 a 86 ca
LAROQUE-DES-ALBÈRES 72 a 86 ca - El Trompill : AA- 27[305]
Urb : Cmne de LAROQUE-DES-ALBÈRES : zone A du PLU
Libre - Bâti : Non
Propriété : 9 ha 11 a 71 ca
TORDÈRES 9 ha 11 a 71 ca - Las Femades : A- 362- 368- 371- 374- 377- 476[361]-
488[367]- 595[481]
Urb : Cmne de TORDÈRES : zone A du PLU
Libre - Bâti : Non

RETROUVEZ TOUS NOS APPELS À CANDIDATURES SUR LE SITE INTERNET
DE LA SAFER Occitanie : http://www.safer-occitanie.com/

APPEL À CANDIDATURES 
DE LA SAFER OCCITANIE

INFOS ANNONCES LÉGALES
Pour la publication de vos annonces judiciaires et légales, 

L’AGRI est habilité pour le département des Pyrénées-Orientales. 
Pour une parution le jeudi, vos textes seront reçus jusqu’au mardi, 10 h.

Contact : journal@lagri.fr
N.B. Pour vos convocations d’assemblée générale, pensez 

à publier l’avis 14 jours avant la date de la réunion.
Demande de devis/attestation : journal@lagri.fr - Tél. : 04 68 85 02 02
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Divers
23069 - AGRICULTEUR dépt 66 vend
et livre foin et paille d’avoine en 
balles rondes, toutes quantités. Tél. : 
06 18 91 18 61 - 04 68 05 87 66
23074 - VENDS 80 hl de rosé bio, 
100 hl de rouge bio. EARL DOMANOVA
vigneron à Joch. Tél. : 06 84 81 10 19

Matériels
23067 - VENDS remorque ATAS lon-
gueur utile 2 m, largeur 1,30 m, bon
état. Tél. : 06 78 68 70 19
23076 - VENDS cultivateur KONGS-
KILDE excellent état, prix : 400 €. Tél. :
04 68 69 03 71 H.R.
23079 - VENDS 2 bidons cuivre bon 
état sulfatage Mulet, à Céret. Tél. : 
06 17 39 12 96
23080 - VDS cause décès pulvérisateur
viticole aéroconvecteur CALVET 800 l : 
6 000 €, peu utilisé, achété en juillet
2015, pompe Bertolini 107 l/min, 
20 bars, commande électronique, trans-
mission, turbine diam. 700, chassis 
arrière. Tél. : 06 26 42 46 28

Fermage

RECHERCHE agriculteurs pour
exploiter des serres en fermage :

martinguy2a@gmail.com

Terrains

ACHÈTE terrains 

de 8 à 10 hectares. 

Tél. : 07 86 36 74 74

Plants et pépinières
23072 - VENDS plants de pivoines 
3 couleurs à arracher. Professionnels
uniquement. Tél. : 06 09 11 52 09

Prestations de service
23070 - CRASTES travaux agricoles 
nivellement laser, broyage de 
pierres et forestiers, préparation des
sols, épandage, terrassement. Tél. : 
04 68 05 87 66 - 06 18 91 18 61

Propriétés - domaines

23055 - TERRAIN agricole 3 ha 7 a avec
forage déclaré sous abri maçonné 
couverture totale micro aspersion : 
82 000 €. Tél. : 06 14 31 29 20

23078 - RECHERCHE terre agricole ou
vignes abandonnées sur Espira de l’Agly
et/ou Rivesaltes, d’une superficie mini-
mum de 1 ha. Contacter le journal qui
transmettra au 04 68 85 02 02 ou à 
journal@lagri.fr

Véhicules

23073 - VENDS poids lourd MERCEDES
fruitier dans l’état. Prix : 3 000 € à dé-
battre + grille salade 2 € pièce. Tél. : 
06 12 04 57 41

23075 - VENDS EXPERT PEUGEOT HDI
année 2006, 155 000 km état neuf. Prix
à la convenance. Tél. : 04 68 51 01 96
H.R. ou 07 68 21 20 52

23077 - VENDS TRAFIC RENAULT pla-
teau 42 126 km, excellent état, contrôle
technique OK. Prix : 5 500 €. Tél. : 
06 85 81 31 79

Pour que chaque rendez-vous
commercial se solde par une signature 

Avoir des rendez-vous c’est bien, si-
gner des devis c’est mieux ! Pour aller
dans ce sens, nous vous invitons à suivre
la formation “Vendre son offre” qui se
déroulera les 17 et 24 juin 2022 dans
votre Chambre de Métiers sur Rive-
saltes. Vous pourrez voir comment maî-
triser les étapes incontournables de la
vente : prise de contact, présentation de
votre entreprise, de vos produits et pres-
tations, réponse aux objections et
conclusion de la vente. Une mise en 
situation avec des jeux de rôles permet
d’y associer un caractère ludique. Le
plus de la formation : l’élaboration de
l’argumentaire commercial de votre 
entreprise. 

Renseignements : Damien Patot -
06 74 18 30 11 damien.patot@cma66.fr

Se faire remarquer 
grâce à sa communication

On le sait, pour vendre il faut être vi-
sible. Qu’est-ce que cela signifie ? Qu’il
faut pouvoir nous reconnaitre grâce à

notre logo et à l’ensemble de notre
communication. Oui, mais comment
faire ? En suivant la formation des 3 et
10 juin 2022 : “Préparez votre commu-
nication publicitaire”. Après avoir choisi
les couleurs adaptées, les formes at-
trayantes, la prise en main d’une pla-
teforme de Design Multimédia vous
permettra de créer vos visuels et 
supports de communication pour votre
entreprise.

Renseignements : Damien Patot -
06 74 18 30 11 damien.patot@cma66.fr

Mon conseiller en évolution
professionnelle

En tant qu’employeur, vous êtes tenus
d’informer vos salariés sur le service pu-
blic du conseil en évolution profession-
nelle (CEP).

Afin de mieux comprendre les enjeux
de ce service et afin de mieux appré-
hender les opportunités de co-
construction au sein de votre
entreprise, le réseau EVA et l’APEC, opé-
rateurs du CEP en Occitanie, vous pro-

posent de vous informer sur les services
et outils à disposition de vos salariés.

Deux temps d’information vous sont
proposés :

• Le jeudi 2 juin de 9 h à 10 h 30 - 
9 av. Alfred Sauvy 66600 Rivesaltes.

• Le jeudi 2 juin de 14 h à 15 h 30 à
distance

Renseignements et inscriptions  :
https://www.linscription.com/pro/acti-
vite.php?P1=92436
Brevet de Maîtrise (BM)

Le diplôme de l’excellence profession-
nelle. Formation de référence de l’arti-
sanat qui associe apports de techniques
de gestion d’entreprise et développe-
ment des compétences dans le métier.
Il permet d’obtenir le titre recherché de
Maître Artisan. Diplôme national ho-
mologué de niveau III (bac + 2). Dérou-
lement  : le lundi et/ou mardi de
septembre 2022 à juin 2023. Lieu  : 
Rivesaltes.

Renseignements : Damien Patot -
06 74 18 30 11 damien.patot@cma66.fr

Les brèves de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat

CONVOCATIONS

LEGISUD, Société d’avocats
Tecnosud, Le 440 - Bât. Opale

440, rue James Watt - 66100 PERPIGNAN

L’AGRI
Société Anonyme - Capital : 38 200 €

Siège social : 12, avenue Paul Lafargue - 66350 TOULOUGES
RCS PERPIGNAN : 378 562 136

Messieurs les actionnaires de la société “L’AGRI”, Société Anonyme au capital de 
38 200 €, sont convoqués au siège social, 12 avenue Paul Lafargue à TOULOUGES
(66350), en Assemblée Générale Ordinaire, le mercredi 1er juin 2022 à 17 heures 30,
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
- Rapport de gestion du Conseil d’administration.
- Rapport spécial du Conseil d’administration établi en application de l’article L.225-184
alinéa 1 du Code de commerce.
- Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels.
- Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées.
- Approbation de ces rapports et des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021
et affectation des résultats.
- Quitus aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
- Constatation du décès d’un administrateur, Monsieur Claude JAUBERT.
- Constatation de la démission d’un administrateur, Monsieur Christian SOLER.
- Renouvellement du mandat des administrateurs.
- Questions diverses.
Tout actionnaire pourra soit assister personnellement à l’assemblée, soit remettre une
procuration à son conjoint ou à un autre actionnaire, soit adresser à la société une
procuration sans indication de mandataire, soit utiliser et faire parvenir à la société un
formulaire de vote par correspondance.

Pour avis Maître Philippe DALMAU

ACCA SALSES LE CHÂTEAU

L’assemblée générale de l’ACCA de Salses le Château se tiendra à la Maison de la
chasse et de la nature le samedi 4 juin à 16 h 30.

Monsieur Cauvin, président de l’ACCA de Salses le Château

OFFRE RÉGIONALE

H50 x L88 mm

Achète TRACTEURS
FORD du 5000 au 8210, série 40 et autres / MF du 168 au 188, série 200 à 600 - 3000 à 
8000 / FENDT modèle après 1980, même porte outils / DEUTZ 7006 à 7207 - DX - AGROTRON 
- AGROSTAR et autres / VALTRA - CLAAS - SAME / ZETOR 5011 au 16245 - 5340 et 10540 + 
tous modèles après 1980 / EICHER 6 cylindres - SCHLUTER 6 cylindres / RENAULT série 14-54 
et 34 - TEMIS - ARES - CELTIS et autres / FIAT de 80-90 à 180-90 - WINNER - TL - TLA - G et autres 
/ JOHN DEERE série 40-50-55-6000-7000 et autres / CASE IH 745-845-956 à 1455-5120-5140-
CX-MX et autres / MB TRAC après 1985 - UNIMOG MERCEDES
Tracteurs accidentés, de vignerons, de vergers… et autres nous consulter
Presses : CLAAS MARKANT 50-55-65 / JOHN-DEERE 342 / Round BALLER 120x120 / Camions 
- Tracteurs routiers - semi-remorques… / Moissonneuse Batt. CLAAS - NH - JD et autres... / 
Télescopiques - Tractopelles - Niveleuses / Chargeuses après 1980 LIEBHERR - ZETTELMEYER 
SCHAEFF - ATLAS - ZEPPELIN…

MEYER Gilbert Sàrl - 67210 OBERNAI 
Tél. 06 10 84 67 52 - meyer.gilbert-negoce@wanadoo.fr

TARIFS ANNONCES

• Tarifs pour les abonnés :
10 € TTC pour 1 semaine.  
20 € TTC les 3 semaines.
• Tarifs pour les non 
abonnés :
14 € TTC pour 1 semaine. 
28 € TTC les 3 semaines.

ANNONCES ET GRILLE SUR
www.LAGRI.FR RUBRIqUE 

“ANNONCES CLASSéES”
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Cotations fruits et légumes
Relevé des cotations RNM Perpignan - Bassin Roussillon  (expédition) hebdo  

Semaine 20 du 16 au 20 mai 2022

Réalisé par DRAAF Occitanie - SRISET - centre RNM : PERPIGNAN (tél. : 04 68 56 50 60)
https://rnm.franceagrimer.fr/

Valeur moyenne quotidienne. Les prix sont en euros HT lun mar mer jeu ven moy.
CONCOMBRE Roussillon cat. I 300-400 g colis de 12 :
la pièce 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50

CONCOMBRE Roussillon cat. I 400-500 g colis de 12 :
la pièce 0,55 0,55 0,55 0,55 0,55 0,55

ARTICHAUT Calico non IGP Roussillon cat. I +13 cm
colis de 12 : le kg 1,00 0,95 0,90 0,90 0,90 0,93

ARTICHAUT Calico non IGP Roussillon cat. I 11-13 cm
colis de 15 : le kg 0,80 0,75 0,70 0,70 0,70 0,73

CERISE Burlat Roussillon cat. I + 24 mm plateau : 
le kg 8,00 7,00 7,00 7,00 7,00 7,20

Pêcher
Stades phénologiques
Le durcissement du noyau est atteint pour toutes les

variétés précoces et une partie des variétés de saison.
Bactériose à Xanthomonas (Xantho-
monas arboricola pv pruni)

Symptômes croissants de Xanthomonas
sur feuilles (Photo SudExpé)

Observation de symptômes sur feuilles dans
quelques vergers à historique du Languedoc. 

évaluation du risque : période d’extériorisation
des symptômes en cours.
Oïdium (Podosphaera pannosa)

Symptôme d’oïdium sur nectarines 
(Photo CETA du Vidourle)

Ce champignon se développe sur les jeunes fruits
en conditions de forte hygrométrie et de températures
douces, occasionnant des taches arrondies superficielles
d’abord blanches, puis laissant des cicatrices brunes
sur l’épiderme. On observe des symptômes plus régu-
lièrement, mais l’intensité est généralement faible.

Période de risque : la période de sensibilité dé-
marre à partir du stade petit fruit, jusqu’au durcisse-
ment du noyau. 

évaluation du risque : la période de risque se
poursuit pour les variétés de saison et tardives, les pré-
coces ayant atteint le durcissement du noyau. Les
conditions climatiques sont toujours favorables. Le
risque reste élevé.

Moniliose des fruits (Monilia sp.)
Les fruits momifiés laissés sur les arbres constituent

une source d’inoculum importante.
Période de risque : la période de sensibilité dé-

marre à l’approche de la maturité des variétés précoces.
évaluation du risque : le risque est actuellement

moyen pour les variétés précoces, les conditions clima-
tiques actuelles sont favorables.
Puceron vert (Myzus persicae)

Foyer de puceron vert (Photo SudExpé)
Des fondatrices de puceron vert s’installent sur les

premières feuilles et fondent des colonies qui sont à
l’origine de foyers d’infestation.

Dans le Roussillon, on observe toujours des foyers en
vergers biologiques mais aussi conventionnels. Des
auxiliaires sont présents dans les foyers. La situation
est en cours de stabilisation, plus calme en Languedoc.

Période de risque : la période de sensibilité se
poursuit jusqu’à l’arrivée de fortes chaleurs. 

évaluation du risque : le risque se poursuit. Il est
moyen à faible.
Puceron noir (Brachycaudus persicae)

Des pucerons noirs sont présents sur pousses et fruits
de vergers biologiques. Les populations commencent
à baisser. Les auxiliaires sont en augmentation avec
forte présence de syrphes et coccinelles.

Période de risque : la période de sensibilité se
poursuit jusqu’en été. 

évaluation du risque : le risque est en baisse, il
est moyen en vergers biologiques.
Puceron cigarier du pêcher (Myzus
varians)

Dans le Roussillon, de petits foyers sont toujours ob-
servés, avec une forte présence de larves de syrphes
(auxiliaires).

Période de risque : la période de sensibilité se
poursuit jusqu’en été. 

évaluation du risque : le risque demeure moyen.
Tordeuse orientale du pêcher (Cydia
molesta)

La deuxième génération de tordeuse orientale émerge
en mai. Les larves pénètrent dans les jeunes pousses
de l’année, qui dessèchent sur quelques centimètres.
Elles s’attaqueront ensuite aux fruits. Très peu de
pousses minées sont observées dans les deux bassins.
Le vol de 2e génération va démarrer d’ici une semaine
environ. 

évaluation du risque : le risque actuel est nul
mais il va augmenter d’ici une dizaine de jours, avec
les éclosions de 2e génération.

Techniques alternatives : les diffuseurs pour la
confusion sexuelle sont mis en place.
Petite mineuse du pêcher (Anarsia
lineatella)

Le vol de 1re génération est en cours et les captures
continuent d’augmenter, notamment en Languedoc.

évaluation du risque : le risque est actuellement
faible.

Techniques alternatives : les diffuseurs pour la
confusion sexuelle sont mis en place.
Cicadelle verte (Asymmetrasca dece-
dens)

Observation d’adultes et toutes premières observa-
tions de larves dans certains vergers des deux bassins.
Les populations restent pour le moment faibles. Aucun
symptôme marqué d’attaque sur pousse n’est pour le
moment constaté.

Période de risque : les populations augmentent
progressivement à partir du mois de mai et sont gé-
néralement abondantes à partir de juillet, occasion-
nant alors des dégâts sur pousses. 

évaluation du risque : le risque d’attaque sur
feuilles va probablement augmenter dans les semaines
à venir.
Forficule (Forficula auricularia)

Forficule adulte
Observation d’individus dans les deux bassins. Les

populations ne sont pas très élevées pour le moment.
Période de risque : à l’approche de la maturité,

ils sont susceptibles de s’attaquer aux fruits. 
évaluation du risque : le risque d’attaque sur les

fruits augmente.
Techniques alternatives : la glu reste le moyen

de lutte alternative le plus efficace vis-à-vis de ce ra-
vageur. Elle est déjà positionnée autour de chaque
tronc.

Thrips californien (Frankliniella occi-
dentalis)

Les nectarines et pêches à peau peu duveteuse sont
les plus sensibles aux attaques de thrips californien,
en particulier à partir de mi-juin. Le ravageur se nourrit
en vidant les cellules de l’épiderme du fruit de leur
contenu. Le dégât qui en résulte forme des plages
blanches de décoloration sur le fruit. On observe des
populations dans l’enherbement et une faible migra-
tion sur pousses. 

évaluation du risque : évaluer la pression du ra-
vageur dans le verger en réalisant des battages sur les
rameaux et l’enherbement. Le risque d’attaque est
pour le moment faible.

Mesures prophylactiques dans les parcelles à
historique :

– réaliser une taille en vert d’éclairement ;

– ne pas laisser de fruit en surmaturité sur les arbres.

Cochenilles (Diaspidiotus perniciosus,
Parthenolecanium corni)

Ces cochenilles, Pou de San José et lécanines, peu-
vent infester les rameaux des pêchers. Non mobile, ex-
ceptée au premier stade larvaire, chaque génération
donne lieu à un essaimage vers des parties plus jeunes
de l’arbre. L’essaimage du Pou de San José est en cours,
celui de la lécanine débutera fin mai-début juin. On
note quelques rares foyers dans certains vergers.

évaluation du risque : le risque d’attaque est ac-
tuellement faible. Il va augmenter progressivement
dans les semaines à venir. À surveiller.

Abricotier
Maturités en secteurs précoces : début de ré-

colte de Wonder Cot, Colorado, Pricia.

Monilioses des fruits (Monilia spp)

Les fruits momifiés laissés sur les arbres constituent
une source d’inoculum importante.

Période de risque : la période de sensibilité dé-
marre à l’approche de la maturité des variétés précoces.

évaluation du risque : le risque est actuellement
nul. Mais il augmentera dans les jours à venir, avant la
maturité des variétés précoces.

Petite mineuse du pêcher (Anarsia
lineatella) lire pêcher. Pas de dégât observé sur
pousses ou sur fruits.

Forficule (Forficula auricularia) lire pê-
cher.

Cicadelle verte (Asymmetrasca dece-
dens) lire pêcher.

Puceron vert (Myzus persicae) lire pê-
cher.

On observe de façon inhabituelle des foyers de pu-
cerons verts de nombreux vergers d’abricotiers. 

évaluation du risque : le risque est actuellement
moyen.

ARBORICULTURE

Ce bulletin de santé du végétal a été préparé par les animateurs de la filière arboriculture et élaboré sur la base
des observations réalisées par France Olive, le CETA du Vidourle, les Chambres d’agriculture du Gard, de l’Hérault et des
Pyrénées-Orientales, Cofruid’Oc, le Civam Bio 66 et SudExpé.

Ce bulletin est produit à partir d’observations ponctuelles. S’il donne une tendance de la situation sanitaire régionale,
celle-ci ne peut pas être transposée telle quelle à la parcelle. La CRA d’Occitanie dégage donc toute responsabilité quant
aux décisions prises par les agriculteurs pour la protection de leurs cultures et les invite à prendre ces décisions sur la
base des observations qu’ils auront réalisées et en s’appuyant sur les préconisations issues de bulletins techniques.



En cette Journée Mondiale du Lait, célébrée le 1er Juin et initiée par la FAO*, la � lière laitière française 
met à l’honneur les femmes et les hommes qui font le lait :

« Nous, producteurs de lait, industriels privés et coopératives, distributeurs restaurateurs et fromagers, 
avons con� ance en l’avenir parce que notre mission à tous est de garantir notre souveraineté alimentaire. 
Notre � erté est de vous proposer tous les jours des produits bons, sains, sûrs et accessibles. 
Face aux dé� s économiques, environnementaux et sociétaux, notre démarche France Terre de Lait 
réaf� rme avec force notre engagement au service d’une � lière responsable, durable et innovante pour vous 
nourrir aujourd’hui et demain. »

* Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Retrouvez-nous sur franceterredelait.fr
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CERTIFICAT DE SPÉCIALISATION MANAGEMENT, MARKETING ET COMMERCE INTERNATIONAL DES VINS : 
De beaux débouchés pour les nouveaux diplômés du CFPPA de Rivesaltes
La cérémonie de remise des
diplômes des “Certificats 
de Spécialisation
MANAGEMENT MARKETING
ET COMMERCE
INTERNATIONAL DES VINS”
s’est récemment déroulée 
au CFPPA de Rivesaltes. 
De beaux parcours
professionnels sont d’ores-
et-déjà lancés pour ces
nouveaux diplômés. 

C’est avec grand plaisir qu’an-
ciens stagiaires et équipe
pédagogique du CFPPA de

Rivesaltes (centre de formation agri-
cole pour adultes) se sont retrouvés,
en présence de la présidente de la
Chambre d’agriculture et marraine de
la promotion Fabienne Bonnet, de la
présidente du conseil de centre du
CFPPA Laurianne Tournier, du prési-
dent du conseil d’administration de
l’Enseignement agricole public des
Pyrénées-Orientales Denis Basserie
et de professionnels. 

Dix stagiaires déjà à l’emploi
dans le commerce du vin

Depuis la fin de la formation, c’est
déjà un beau parcours qui a débuté
pour ces Ambassadeurs des vins du
Roussillon puisque sur le groupe de
onze stagiaires, dix sont à l’emploi
dans le commerce du vin (caviste,
caveau de vente de cave coopéra-
tive, cave particulière, point de vente

itinérant) et un poursuit ses études en
sommellerie pour compléter ses ac-
quis. Les anciens stagiaires étaient
présents également pour rappeler,
parfois plus de 10 ans après, tout l’in-
térêt de la formation et des compé-
tences acquises pour une insertion
réussie dans le commerce du vin. 

Partenariat avec l’IDEM

En effet, depuis 2006, la région Oc-
citanie finance cette formation à l’at-
tention des demandeurs d’emploi en
réponse aux besoins de notre territoire
viticole. Grâce au dispositif IN-
NOV’EMPLOI financé par la Région,
le CFPPA a adapté ses pratiques pé-
dagogiques en introduisant, en parte-
nariat avec l’IDEM (école supérieure
des métiers créatifs et numériques du
Soler), des modules spécifiques sur
les nouveaux moyens de communi-
cation. 

Un salon virtuel du vin

Dans ce contexte de pandémie,
cela a permis aux stagiaires de réali-
ser un salon virtuel des vins bio “TER-
ROIRS DIVINS” qui a connu un très
grand succès. Excellent exercice pé-
dagogique qui a amené les stagiaires
à mettre en œuvre, en situation réelle,
tous les acquis en matière de connais-
sances des vins, de la filière viti-vini-
cole, de dégustation, techniques de
vente et négociations, ainsi qu’en mar-
keting stratégique et digital, module
suivi à l’IDEM.

Cette manifestation a pu se réaliser
et être mise en scène dans une salle

prêtée par la Mairie de Rivesaltes, “le
Caveau”, cave particulière du XIVe siè-
cle et ce avec l’aide de commerçants
locaux. Dans l’impossibilité d’organi-
ser le voyage d’étude en raison de la

Covid, les bénéfices du salon ont 
permis la dotation pour chaque sta-
giaire d’un Bag à vins et d’un panel
des vins des domaines agricoles 
de France. 

Laurianne Tournier, présidente du CFPPA, a pu constater que les jeunes diplômés avaient
d’ores et déjà trouvé un emploi dans le commerce du vin.

Le CFPPA, Centre de Formation Professionnelle et de promotion agricole
Pyrénées-Roussillon, est le partenaire des professionnels de l’agriculture. Ce
centre de formation dédié aux adultes, qu’ils soient demandeurs d’emploi ou sala-
riés, propose des actions de formation allant de la découverte des métiers aux for-
mations qualifiantes et diplômantes [du niveau 3 (CAP) au niveau 5 (bac + 2)],
ainsi qu’un pôle dynamique de bilans, d’accompagnement et de suivi des publics
en insertion. Il propose aussi des formations courtes et professionnalisantes, des
habilitations et certificats professionnels, des formations “à la carte” : en présentiel
ou à distance, parcours individualisés ainsi qu’un centre de bilan de compétences
et une expertise dans la Validation des Acquis de l’Expérience. Basé sur le site de
Rivesaltes, il dispose de plusieurs antennes dans le département (le Boulou,
Vivès, Prades et Théza) pour répondre au plus près aux besoins du territoire.

Plus d’informations sur les formations et actions du CFPPA : 
04 68 64 01 48 / cfppa.rivesaltes@educagri.fr

Anne Marie Rives, chargée d’ingénierie pédagogique, CFPPA Rivesaltes
Philippe Petit, Coordonnateur du CS

Abonnez-vous à
q Je m’abonne à l’Agri pour 1 an (50 numéros)

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code Postal :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ville :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tél. :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

e-mail :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tarifs et formules :

o journal papier : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 €

o journal papier + numérique : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 €

o journal numérique : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 €

o abonnement de soutien papier + numérique : . . . . . . 120 €

Pour régler, 3 possibilités :
o par paiement sécurisé sur www.lagri.fr lors  de mon inscription en ligne

o ou chèque bancaire à l’ordre de l’Agri*.

o par virement bancaire à réception de facture 

(numéro IBAN au bas de la facture)

* Coupon à découper et renvoyer à :

L’Agri - 12, av. Paul Lafargue 66350 TOULOUGES 
Abonnez-vous par Internet ! 

Rendez-vous sur le site www.lagri.fr 


